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Madame la Présidente, 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

Conformément à l’art. 55 de la loi du 13 décembre 2002 sur l’Assemblée fédérale (Loi 
sur le Parlement, LParl; RS 171.10), nous vous soumettons le rapport d’activité des 
Commissions de gestion et de leur délégation pour l’année 2024 et vous demandons 
de bien vouloir en prendre connaissance. 

Le présent rapport donne des indications sur les principaux contrôles effectués durant 
l’année et dégage les résultats et les enseignements qui peuvent en être tirés. 

Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mesdames 
et Messieurs, l’assurance de notre très haute considération. 

23 janvier 2025 Au nom des Commissions de gestion 
des Chambres fédérales: 

Le président de la CdG-E, Charles Juillard 

Le président de la CdG-N, Erich Hess 
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Rapport 

1 Introduction 

Le présent rapport annuel a pour objectif de donner un aperçu des activités de la haute 
surveillance parlementaire exercée en 2024 par les Commissions de gestion (CdG) et 
la Délégation des Commissions de gestion (DélCdG) et d’exposer les principaux ré-
sultats de leurs travaux. 

Après un tour d’horizon et bilan sous forme résumée des principaux points forts 
de l’activité des CdG en 2024 (cf. chap. 3), l’accent du présent rapport est mis sur 
les travaux terminés durant l’année écoulée à propos desquels le public n’a pas encore 
été informé (cf. chap. 4). Dans une optique de transparence, les CdG informent éga-
lement de manière sommaire sur certaines activités en cours ainsi que sur les suites 
données à certaines inspections pour lesquelles elles avaient déjà informé le public 
(cf. chap. 4.1.12, 4.2.5, 4.3.9, 4.4.7 et 4.5.4). Toutefois, conformément à leurs direc-
tives, les CdG ne donnent une information approfondie sur les résultats de leurs tra-
vaux que lorsque ceux-ci sont terminés.  

Après une année 2023 très chargée, au cours de laquelle un grand nombre de dossiers 
avaient pu à être clos avant la fin de la législature, la fréquence de publications des 
CdG a diminué car de nombreuses nouvelles investigations ont été initiées et n’ont 
par conséquent pas pu être achevées au cours de l’année sous revue. Les CdG ont ainsi 
publié deux rapports d’enquête en 2024, portant sur la composition des cours appelées 
à statuer des tribunaux fédéraux ainsi que sur la surveillance des liens d’intérêts au 
sein des conseils d’administration des entreprises proches de la Confédération (cf. 
chap. 3). 

En outre, les CdG ont lancé en 2024 trois nouvelles inspections pour lesquelles un 
mandat d’évaluation a été attribué au Contrôle parlementaire de l’administration 
(CPA). La première porte sur la planification des projets d’infrastructure ferroviaire, 
la deuxième, sur les consulats honoraires et la troisième, sur l’autonomie et pilotage 
de la Surveillance des prix1. Le CPA réalise actuellement une évaluation pour chacune 
d’elles (cf. ch. 2 du rapport annuel du CPA en annexe). Sur la base des rapports d’éva-
luation du CPA, la commission compétente procédera ensuite à une appréciation sous 
l’angle de la haute surveillance parlementaire. 

Pendant l’année sous revue, les CdG se sont réunies 19 fois en séance plénière; le 
groupe de coordination a tenu 1 séance et les sous-commissions et groupes de travail 
se sont réunis 77 fois au total, dont 15 fois pour des visites de services de l’adminis-
tration. Quant à la DélCdG, elle s’est réunie à 10 reprises. Cela représente un total de 
107 séances. 

Lors de leur séance plénière commune du 23 janvier 2025, les CdG ont adopté ce 
rapport à l’unanimité et décidé de le publier. Conformément à l’art. 157 de la loi sur 

  

1  Les CdG et la DélCdG publient leur rapport annuel 2023 et leur programme annuel 2024, 
communiqué de presse des CdG du 30.1.2024. 

https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-2024-01-29.aspx?lang=1036


FF 2025 704 

 6 / 94 

le Parlement (LParl)2, les autorités concernées ont reçu au préalable le projet de rap-
port pour exprimer leur avis3. Les CdG et la DélCdG ont examiné l’avis des autorités 
et en ont tenu compte autant que possible.  
2 Mandat et organisation 

2.1 Mission et compétences des CdG4 

Sur mandat des Chambres fédérales, les CdG, en tant que commissions parlemen-
taires, exercent la haute surveillance sur la gestion du Conseil fédéral et de l’adminis-
tration fédérale, des tribunaux fédéraux, de l’Autorité de surveillance du Ministère 
public de la Confédération (AS-MPC), du Ministère public de la Confédération 
(MPC) ainsi que des autres organes auxquels sont confiées des tâches de la Confédé-
ration (art. 169 de la Constitution [Cst.]5 et art. 26 et 52 LParl). Les tâches, les res-
ponsabilités et les compétences des CdG sont définies principalement aux art. 26 à 27, 
52 à 55, et 153 à 158 LParl, mais également dans d’autres textes légaux et directives6. 

Dans l’exercice de leur mandat, les CdG vérifient si les autorités fédérales agissent 
conformément à la Constitution et à la loi, et si les missions assignées par le législateur 
ont été fidèlement accomplies (contrôle de la légalité). Elles veillent également à ce 
que les mesures prises par l’État soient judicieuses. Elles s’assurent que les autorités 
font bon usage de leur marge d’appréciation (contrôle d’opportunité) et examinent 
l’efficacité des mesures au regard des objectifs fixés par le législateur (contrôle d’ef-
ficacité). 

Pour mener à bien leur mission de haute surveillance, les CdG disposent d’un droit à 
l’information étendu (art. 150 et 153 LParl). Le droit à l’information des CdG ne con-
naît que deux restrictions. Premièrement, les CdG ne sont pas autorisées à consulter 
les procès-verbaux des séances du Conseil fédéral. Deuxièmement, les CdG ne sont 
pas habilitées à demander des informations qui doivent demeurer secrètes pour des 
raisons relevant de la sécurité de l’État ou du renseignement ou pour d’autres raisons 
(art. 153, al. 6, LParl).  

Du fait de leurs pouvoirs d’investigation étendus, les CdG et la DélCdG doivent 
garantir la confidentialité et traiter les informations confidentielles de manière respon-

  

2  Loi du 13.12.2002 sur l’Assemblée fédérale (Loi sur le Parlement, LParl; RS 171.10). 
3  Selon la pratique des CdG, cet avis se limite à la constatation d’erreurs formelles 

ou matérielles et à d’éventuelles réserves de publication si le projet de rapport contient 
des informations qui, de l’avis des autorités consultées, sont dignes de protection 
et ne devraient pas être publiées. 

4  Plus d’informations à ce sujet sur www.parlament.ch > Organes > Commissions 
de surveillance > CdG > Attributions. 

5 Constitution fédérale de la Confédération suisse (Cst.; RS 101). 
6 Principes d’action des CdG du 13.5.2024 (FF 2024 2751). 
  La portée du champ de la haute surveillance des CdG ainsi que de leurs droits à l’infor-

mation est par ailleurs commentée et étudiée plus en détail dans différentes publications 
de référence établies par les CdG ou sur mandat de celles-ci. Ces documents sont acces-
sibles sur www.parlament.ch > Organes > Commissions de surveillance > CdG > 
Documents de base / Droits à l’information des CdG. 

https://www.parlament.ch/fr/organe/commissions/commissions-surveillance/commissions-gestion-cdg/sachbereiche
https://www.parlament.ch/fr/organe/commissions/commissions-surveillance/commissions-gestion-cdg/documents-base-droit-information
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sable (art. 150, al. 3, LParl)7. En outre, les membres des commissions sont tenus d’ob-
server le secret de fonction sur tous les faits dont ils ont eu connaissance dans le cadre 
de leur mandat (art. 8 LParl).  

Les moyens auxquels les CdG peuvent recourir pour influer sur les objets de leur sur-
veillance sont essentiellement de nature politique. En règle générale, les commissions 
font connaître leurs conclusions aux autorités responsables supérieures et leur adres-
sent des recommandations par le biais de rapports. Ces rapports d’enquête sont géné-
ralement publiés, pour autant qu’aucun intérêt digne de protection ne s’y oppose 
(art. 158, al. 3, LParl). La loi donne aux autorités concernées le droit de donner leur 
avis avant la publication (art. 157 LParl)8 et les oblige ensuite à prendre position sur 
les recommandations qui leur ont été adressées (art. 158, al. 2, LParl).  

Les CdG adressent en outre au Parlement, au début de chaque année, un rapport qui 
rend compte des travaux menés durant l’année écoulée dans le cadre de leur activité 
de haute surveillance et en expose les principaux résultats (art. 55 LParl). C’est l’ob-
jectif du présent rapport annuel 2024.  
2.2 Organisation et composition des CdG 

Comme les autres commissions parlementaires, les CdG sont constituées respective-
ment de 25 membres du Conseil national et de 13 membres du Conseil des États. Ces 
membres sont nommés pour quatre ans et leur mandat peut être renouvelé. La com-
position des commissions et l’attribution de la présidence et de la vice-présidence 
dépendent de la force numérique des groupes politiques au sein de chaque conseil 
(art. 43, al. 3, LParl). Il est également tenu compte, autant que possible, des différentes 
langues officielles et régions du pays. 

Chaque commission est subdivisée en cinq sous-commissions permanentes (art. 45, 
al. 2, LParl, art. 14, al. 3, RCN9 et art. 11, al. 1, RCE10), trois d’entre elles étant res-
ponsables de deux départements (DFAE/DDPS, DFF/DEFR et DFI/DETEC), une 
l’étant pour un département et la chancellerie fédérale (DFJP/ChF), et une exerçant la 
haute surveillance sur les tribunaux fédéraux, le MPC ainsi que l’AS-MPC. Les sous-
commissions de la CdG-N sont chacune composées de neuf membres, celles de la 
CdG-E, de cinq membres. 

À la demande des commissions plénières, les sous-commissions sont chargées de 
suivre les affaires des autorités dont la surveillance leur est attribuée. Elles effectuent 
ou diligentent les travaux d’enquête à proprement parler (tels qu’auditions, expertises 
ou réquisition de documents) et en font rapport aux CdG. Il revient ensuite aux com-
missions plénières de prendre des décisions, d’adopter et de publier les rapports et de 
transmettre des recommandations aux autorités politiques concernées (art. 158 LParl). 

  

7  Les CdG ont pour cela établi des directives relatives au maintien du secret, réglant notam-
ment de manière restrictive l’accès aux co-rapports des chefs de département concernant 
des objets du Conseil fédéral (Directives des CdG relatives aux mesures visant à garantir 
le maintien du secret du 13.5.2024). 

8  Cf. note de bas de page 3. 
9  Règlement du Conseil national du 3.10.2003 (RCN; RS 171.13). 
10  Règlement du Conseil des États du 20.6.2003 (RCE; RS 171.14). 

https://www.parlament.ch/centers/documents/fr/weisungen-gpk-geheimnisschutz-f.pdf
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Les commissions peuvent également créer des groupes de travail ou des sous-com-
missions ad hoc, notamment pour examiner des sujets exigeant des connaissances par-
ticulières. Deux groupes de travail, constitués de membres de la CdG-N et de la 
CdG-E, ont siégé en 2024. Le groupe de travail permanent «Gestion des risques de la 
Confédération», qui compte aussi un représentant de la Délégation des finances des 
Chambres fédérales (DélFin) parmi ses membres, examine la gestion des risques et les 
rapports sur les risques établis à l’intention du Conseil fédéral. Le groupe de travail «In-
discrétions Covid-19», créé en 2023 afin d’examiner les indiscrétions concernant les 
affaires du Conseil fédéral relatives à la pandémie du Covid-19, a quant à lui poursuivi 
ses travaux durant l’année écoulée, s’informant sur la mise en œuvre des recomman-
dations formulées par les CdG dans leur rapport d’inspection du 17 novembre 202311 
(cf. chap. 4.6).  

Chaque commission choisit également en son sein trois membres appelés à former la 
DélCdG. Cette dernière s’occupe spécifiquement des activités relevant de la sécurité 
de l’État et du renseignement civil et militaire. La délégation dispose, en vertu de la 
Constitution et de la loi, d’un droit à l’information très étendu (cf. chap. 5). 

La composition exhaustive des CdG, de leur sous-commissions et groupes de travail 
ainsi que de la DélCdG, en 2024, est présentée en annexe (cf. annexe 1).  
3 Points forts des activités des CdG en 2024 

Le début d’année 2024 a été marqué par le contexte du changement de législature et 
de la recomposition des CdG. Comme à chaque début de législature, les commissions 
nouvellement constituées se sont informées sur les principales activités en cours au 
sein des différents départements et de la ChF, ainsi que sur les priorités et défis atten-
dus par ces derniers pour les années à venir. Fin 2023, à l’issue de la législature pré-
cédente, les CdG avaient pu clore de nombreux dossiers. En 2024, elles ont donc eu 
l’occasion de se pencher sur différents nouveaux sujets, tout en poursuivant un certain 
nombre de travaux déjà en cours.  

Publications des CdG en 2024 

À plusieurs reprises durant l’année sous revue, les CdG ont informé publiquement sur 
leurs décisions ou conclusions: un tableau récapitulatif de ces publications figure en 
fin de chapitre. Durant l’année, les CdG ont notamment publié deux rapports. 

Le premier12, publié le 23 février 2024, était lié à l’inspection concernant la procédure 
de désignation des juges devant statuer sur une affaire, également désignée comme 
composition des cours appelées à statuer. Dans ce rapport, les deux CdG ont dressé 
un bilan de la mise en œuvre des recommandations qu’elles avaient formulées en 

  

11  Indiscrétions liées aux affaires du Conseil fédéral relatives au COVID-19, rapport 
des CdG du 17.11.2023 (FF 2024 335). 

12  Répartition des affaires au sein des tribunaux fédéraux, rapport des CdG du 23.2.2024 
sur l’état de la mise en œuvre de leurs recommandations par les tribunaux fédéraux 
(FF 2024 766). 
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juin 202113. Les commissions ont en particulier constaté une amélioration significa-
tive de la transparence et de l’objectivité dans la composition des cours appelées à 
statuer, saluant les précisions apportées aux bases réglementaires à cet égard. Elles 
ont toutefois jugé qu’une partie de leurs recommandations n’avait pas été mise en 
œuvre par les tribunaux fédéraux et qu’un potentiel d’amélioration subsistait, notam-
ment dans la pratique de communication du Tribunal fédéral (TF) et du Tribunal pénal 
fédéral (TPF). Par conséquent, les commissions ont poursuivi en 2024 leurs échanges 
avec les tribunaux (cf. chap. 4.5.1). 

De son côté, la CdG-E a publié le 5 juillet 202414 une appréciation de la mise en œuvre 
des recommandations qu’elle avait formulées en 201815 concernant la surveillance 
des liens d’intérêts au sein des entreprises proches de la Confédération (Poste, Che-
mins de fer fédéraux [CFF], Swisscom, Skyguide, groupe RUAG). La commission a 
constaté de clairs progrès de la part de ces dernières. Elle a à cet égard salué le déve-
loppement des procédures d’annonce et de contrôle ainsi que les efforts déployés par 
les entreprises en matière de communication et de transparence. La CdG-E a en re-
vanche tiré un bilan plus contrasté de la surveillance exercée par les autorités fédérales 
compétentes sur ces liens d’intérêts, relevant notamment un potentiel d’amélioration 
dans la manière dont elles se saisissent des outils existants pour exercer leur mandat. 
Ainsi, la commission attend que le thème des liens d’intérêts soit traité de manière 
plus régulière lors des entretiens périodiques menés par les autorités fédérales avec 
les entreprises. La CdG-E a également appelé le Conseil fédéral à s’assurer que le 
traitement par les départements des propositions de nominations aux conseils d’admi-
nistration se fasse de façon plus homogène et proactive. Par ce rapport, la commission 
a mis un terme à son contrôle de suivi débuté en 2021. 

Inspections lancées en 2024 

En outre, les CdG ont lancé en 2024 trois inspections pour lesquelles elles ont chargé 
le CPA de réaliser une évaluation. La première porte sur la planification des projets 
d’infrastructure ferroviaire (cf. ch. 2.5 du rapport annuel du CPA en annexe). Elle doit 
examiner le rôle de l’Office fédéral des transports (OFT) et l’implication des cantons 
et des communes lors de la planification de la mise en œuvre de tels projets. Le rapport 
d’évaluation sera présenté à la sous-commission compétente de la CdG-E au début de 
l’année 2026. La deuxième évaluation menée par le CPA sur mandat des CdG con-
cerne les consulats honoraires suisses établis à l’étranger ainsi que sur les consulats 
honoraires étrangers présents en Suisse (cf. ch. 2.4 du rapport annuel du CPA en an-
nexe). Le rapport d’évaluation doit être présenté à la sous-commission compétente de 
la CdG-E en juin 2025. Enfin, le CPA réalise une troisième évaluation portant sur 
l’autonomie et le pilotage de la Surveillance des prix (cf. ch. 2.6 du rapport annuel du 

  

13  Répartition des affaires au sein des tribunaux fédéraux, rapport des CdG du 22.6.2021 
(FF 2021 2437). 

14  Contrôle de suivi: Surveillance des liens d’intérêts au sein des conseils d’administration 
des entreprises proches de la Confédération, rapport succinct de la CdG-E du 5.7.2024 
(FF 2024 1839). 

15  Surveillance des liens d’intérêts au sein des conseils d’administration des entreprises 
proches de la Confédération, à l’exemple du cas de la présidente du conseil d’administra-
tion des CFF, rapport succinct de la CdG-E du 28.8.2018 (FF 2018 7833). 
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CPA en annexe), dont il présentera le rapport à la sous-commission compétente de la 
CdG-N à la fin de l’année 2025 ou au début de l’année 2026.  

Sujets transversaux traités par les CdG en 2024 

Divers sujets transversaux ont également occupé les CdG dans l’exercice de leur ac-
tivité de haute surveillance au cours de l’année sous revue. Dans le cadre de l’examen 
du rapport de gestion du Conseil fédéral 2023, les commissions ont par exemple 
abordé avec chacun des départements ainsi qu’avec la ChF la question de la gestion 
des ressources en personnel de la Confédération, notamment pour les domaines pro-
fessionnels souffrant d’une pénurie de main d’œuvre qualifiée. Dans la perspective 
des nombreux départs à la retraite attendus ces dix prochaines années, qui devraient 
concerner jusqu’à 30 % du personnel de l’administration fédérale, les CdG ont ainsi 
procédé à un état des lieux des mesures et stratégies mises en place par les départe-
ments et la ChF pour affronter ce défi démographique.  

Toujours dans une optique transversale, les CdG se sont penchées en 2024 sur l’évo-
lution récente des risques en matière de cybersécurité au sein de la Confédération. 
Elles ont en particulier approfondi la question de la répartition des compétences et 
de la coordination entre autorités fédérales à l’égard de cette thématique dans le con-
texte de la création d’un nouvel Office fédéral de la cybersécurité (OFCS) au 1er jan-
vier 2024.  

Un autre thème transversal traité par les CdG durant l’année 2024 a été celui de l’uti-
lisation de l’intelligence artificielle (IA) par les départements et la ChF. Les commis-
sions se sont à ce titre penchées sur les divers mandats parallèles que le Conseil fédéral 
a attribué à la ChF, l’Office fédéral de la statistique (OFS) et l’Office fédéral de la 
communication (OFCOM) en la matière.  

Enfin, à la suite de la clôture en 2023 de leur grande inspection portant sur la gestion 
par les autorités fédérales de la pandémie de COVID-19 et en vue de la révision de la 
loi sur les épidémies (LEp)16, les CdG ont demandé en juin 2024 au Conseil fédéral 
d’intégrer dans son message, prévu pour le deuxième trimestre 2025, un chapitre spé-
cifique rendant compte de la mise en œuvre de leurs recommandations. Par cette dé-
marche, les CdG souhaitent assurer la prise en compte exhaustive de l’ensemble des 
recommandations issues de leur inspection COVID-19 susceptibles d’être mises en 
œuvre dans le cadre de cette révision. 

Autres points forts de l’année 2024 

Durant l’année écoulée, les CdG ont par ailleurs initié ou poursuivi des travaux de 
haute surveillance en lien avec différents dossiers ayant connu une certaine réson-
nance médiatique en raison de leur sensibilité. Qu’il s’agisse des cyberattaques et 
fuites de données survenues en 2023 auprès de fournisseurs externes de la Confédé-
ration (cf. chap. 4.1.12), de la suspension du programme C2AIR (voir chap. 4.1.12), 
des erreurs de calcul de l’assurance-vieillesse et survivants (AVS) annoncées par l’Of-
fice fédéral des assurances sociales (OFAS) en août 2024 (cf. chap. 4.3.9) ou encore 
des soupçons de signatures falsifiées lors de la récolte de paraphes pour des initiatives 

  

16 Loi fédérale du 28.9.2012 sur la lutte contre les maladies transmissibles de l’homme 
(Loi sur les épidémies, LEp; RS 818.101). 
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populaires et référendums (voir chap. 4.4.7), les CdG ont à chaque fois rapidement eu 
des échanges avec les autorités fédérales concernées. Il s’agissait par ce biais pour les 
commissions d’une part d’examiner l’adéquation des mesures immédiates prises par 
les autorités, et d’autre part de clarifier si la gestion des affaires par ces autorités pré-
sentait un potentiel d’amélioration à moyen ou plus long terme. Des précisions con-
cernant les clarifications menées en lien avec ces différents sujets sont apportées au 
chapitre suivant, qui donne également un aperçu de l’ensemble des travaux effectués 
par les CdG durant l’année dans leurs différents domaines de surveillance.   
Publications des CdG en 2024 

Sujet Documents publiés 

Rapport annuel 2023 des CdG et de 
la DélCdG des Chambres fédérales 

Rapport des CdG du 26 janvier 2024 
(FF 2024 446) et communiqué de presse 
des CdG du 30 janvier 2024 

Répartition des affaires au sein 
des tribunaux fédéraux 

Rapport des CdG du 23 février 2024 
(FF 2024 766) et communiqué de presse 
des CdG du 26 février 2024 

Contrôle de suivi: Surveillance des 
liens d’intérêts au sein des conseils 
d’administration des entreprises 
proches de la Confédération 

Rapport succinct de la CdG-E du 5 juillet 
2024 (FF 2024 1839) et communiqué 
de presse de la CdG-E du 5 juillet 2024 

Falsification de signatures pour 
des initiatives populaires – la CdG-E 
procède à des clarifications 

Communiqué de presse de la CdG-E 
du 6 septembre 2024 

Erreurs de l’OFS lors des élections 
fédérales: la CdG-N demande des 
améliorations d’ici aux prochaines 
élections 

Communiqué de presse de la CdG-N 
du 11 octobre 2024 

De l’avis des CdG, la nouvelle 
ordonnance sur l’organisation de crise 
fédérale doit être précisée 

Communiqué de presse des CdG 
du 21 novembre 2024  

4 Travaux des CdG en 2024 

Le présent chapitre donne un aperçu des thèmes et objets ayant occupé les CdG en 
2024, répartis selon les différents domaines de compétence de leurs sous-commis-
sions.  

L’accent est d’abord mis sur les dossiers clos durant l’année et n’ayant pas fait l’objet 
d’une publication. Chaque domaine de sous-commission comporte par ailleurs un 
sous-chapitre informant sur les autres inspections et activités en cours, que les com-
missions poursuivront dans les années à venir, ainsi qu’un sous-chapitre informant sur 
les visites de services réalisées durant l’année sous revue. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/446/fr
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-2024-01-29.aspx?lang=1040
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/766/fr
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-ns-2024-02-26.aspx?lang=1036
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/1839/fr
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-s-2024-07-05.aspx?lang=1036
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-s-2024-07-05.aspx?lang=1036
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-s-2024-09-06.aspx
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-n-2024-10-11.aspx
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-ns-2024-11-21.aspx
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4.1 Domaine DFAE/DDPS 

4.1.1 Mesure de l’efficacité dans la coopération 
internationale  

Au cours de l’année sous revue, le Conseil fédéral a publié son avis17 sur le rapport 
de la CdG-E concernant la mesure de l’efficacité dans la coopération internationale 
(CI)18. La commission s’est penchée sur cet avis afin de déterminer si la manière dont 
le Conseil fédéral envisageait de mettre en œuvre ses recommandations était adéquate. 

En 2023, la CdG-E avait critiqué dans son rapport la pratique en vigueur pour mesurer 
l’efficacité dans la CI. Ce rapport portait exclusivement sur un instrument de la me-
sure: l’évaluation. La commission y constatait que la pratique en matière d’évaluation 
dans la CI présentait des lacunes et ne se prêtait donc que partiellement à la mesure 
de l’efficacité et au pilotage au niveau des projets et qu’elle ne permettait pas de savoir 
si le projet évalué contribuait à la réalisation des objectifs généraux de la CI. La com-
mission considérait en outre que dans leur forme actuelle, les évaluations ne consti-
tuaient pas une base adéquate pour la reddition de comptes au Parlement et au public, 
et que les taux de réussite utilisés dans ce cadre n’étaient pas des indicateurs perti-
nents. Elle avait ainsi formulé six recommandations à l’attention du Conseil fédéral. 

Dans son avis du 21 février 2024, le Conseil fédéral s’est dit globalement disposé à 
mettre en œuvre les recommandations de la CdG-E. À cet effet, il a défini douze me-
sures. Il a déjà tenu compte des conclusions du rapport de la CdG-E dans son message 
sur la stratégie de coopération internationale 2025–202819 et dans son compte rendu 
des activités définies dans la stratégie de coopération internationale 2021–202420. Il 
convient de relever à cet égard que la CdG-E a recommandé de renoncer entièrement 
aux taux de réussite jusqu’à ce que la qualité et la méthodologie des évaluations sur 
lesquelles ils reposent soient améliorées. Dans le compte rendu précité, le Conseil 
fédéral a cependant maintenu l’utilisation des taux de réussite, tout en attirant l’atten-
tion sur leurs limites et leur pertinence méthodologiques, comme le demandait la 
CdG-E.  

La CdG-E s’est félicitée de la volonté du Conseil fédéral de mettre en œuvre ses re-
commandations. Dans son avis, celui-ci a par exemple déclaré que les évaluations de 
projets devraient désormais souligner plus explicitement le lien entre ces projets et la 
stratégie CI, que la mise en œuvre de leurs recommandations devrait faire l’objet d’un 
monitorage systématique et que la Direction du développement et de la coopération 

  

17 Mesure de l’efficacité dans la coopération internationale, avis du Conseil fédéral 
du 21.2.2024 (FF 2024 556). 

18 Mesure de l’efficacité dans la coopération internationale, rapport de la Commission 
de gestion du Conseil des États du 14.11.2023 (FF 2023 2893). Les investigations 
de la CdG-E s’appuyaient sur une évaluation du CPA: Mesure de l’efficacité dans 
la coopération internationale, rapport du CPA à l’intention de la CdG-E du 27.4.2023 
(FF 2023 2894). 

19 Message sur la stratégie de coopération internationale 2025–2028 (stratégie CI 2025–
2028; FF 2024 1518). 

20 La coopération internationale: contribuer à la lutte mondiale contre la pauvreté et les 
crises, Compte rendu du DFAE sur les activités définies dans la stratégie 2021–2024 
de juin 2024, (consulté le 11.9.2024). 

https://www.eda.admin.ch/deza/fr/home/ddc/publications/alle-deza-publikationen.html/content/publikationen/fr/deza/rechenschaftsberichte/rechenschaftsbericht-strategie-2021-24
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(DDC) et le Secrétariat d’État à l’économie (SECO) devraient à l’avenir faire porter 
leurs évaluations davantage sur des projets terminés plutôt que sur des projets en 
cours, ce afin de pouvoir tirer de meilleures conclusions sur l’efficacité et la durabilité 
des projets.  

La CdG-E avait néanmoins quelques questions complémentaires à poser sur certains 
points de l’avis. Elle a ainsi demandé au Conseil fédéral des précisions sur les tâches, 
les compétences et le mode de fonctionnement du comité de pilotage Évaluation, qui 
doit formaliser la collaboration et le partage de connaissances entre les services fédé-
raux qui se chargent des évaluations. Elle l’a également invité à démontrer la plus-
value de la méta-analyse annoncée par le Conseil fédéral par rapport à l’évaluation 
récemment menée par le CPA et à l’informer plus précisément du remaniement des 
évaluations de la Division Paix et droits de l’homme (DPDH). Le Conseil fédéral a 
expliqué ce que fait concrètement le comité de pilotage Évaluation. Il a en outre ex-
posé la plus-value de la méta-analyse prévue et mis en lumière le contexte du rema-
niement des évaluations de la DPDH, répondant ainsi de manière satisfaisante aux 
questions de la CdG-E.  

La CdG-E a donc décidé, lors de sa séance du 6 septembre 2024, de clore son inspec-
tion sur la mesure de l’efficacité dans la CI. Elle procédera en 2027 à un contrôle de 
suivi de la mise en œuvre de ses six recommandations. Celui-ci lui permettra notam-
ment d’examiner si les outils et processus de gestion des évaluations auront été har-
monisés de manière judicieuse, si la qualité des évaluations aura été suffisamment 
améliorée en vue d’une utilisation dans le cadre du pilotage au niveau des projets et 
enfin si la reddition de comptes au Parlement et au public aura, sur cette base, gagné 
en transparence et en représentativité.  
4.1.2 Situation financière de l’armée  

Au cours de l’année sous revue, la CdG-N s’est penchée sur la conduite exercée par 
la cheffe du DDPS eu égard au chef de l’armée (CdA), ainsi que sur la planification 
de l’armement et des tâches et sur la communication externe du DDPS. La situation 
financière de l’armée a en effet agité l’opinion publique au début de l’année 2024, 
après que le CdA a évoqué un «manque de liquidités» et un «trou financier» lors du 
point de presse du 1er février21. À la suite de cette conférence, la Commission de la 
politique de sécurité du Conseil national (CPS-N) et la Commission des finances du 
Conseil national (CdF-N) se sont penchées sur la situation financière de l’armée. Elles 
sont parvenues à la conclusion que celle-ci ne souffrait d’aucun manque de liquidités 
et que rien n’attestait l’existence d’un trou financier.  

La CdG-N s’est pour sa part renseignée par écrit sur les aspects précités auprès de la 
cheffe du DDPS. Dans sa réponse, le DDPS a exposé clairement la façon dont se 
déroule la planification de l’armement et du financement ainsi que les modalités et la 
fréquence des échanges entre la cheffe du département et le CdA. En réponse à une 
question complémentaire de la CdG-N, la cheffe du DDPS a également apporté des 
clarifications sur l’organisation et le déroulement de ses échanges formels avec le CdA 

  

21 Situation financière de l’armée, point de presse du CdA du 1.2.2024. 

https://www.youtube.com/watch?v=uRE4M24bTT0
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et le chef de l’armement ainsi que sur la manière dont la communication ambiguë de 
la conférence de presse du 1er février 2024 avait été analysée et traitée par le DDPS. 
La commission est parvenue à la conclusion que le département avait tiré les ensei-
gnements qui s’imposaient de cet épisode. Elle relève en outre que les échanges entre 
la cheffe du DDPS, le CdA et le chef de l’armement étaient menés de manière oppor-
tune. La CdG-N a ainsi mis fin à ses investigations sur ce dossier.  
4.1.3 Méthodes d’entraînement abusives et éthique 

dans le sport suisse 

La CdG-N s’est penchée depuis 2020 sur la question des méthodes d’entraînement 
abusives et sur celle de l’éthique dans le sport suisse. Dans ce contexte, elle s’est 
concentrée sur le rôle et les moyens d’action de la Confédération, en particulier du 
DDPS et de l’Office fédéral du sport (OFSPO). Dans le cadre de ses investigations, 
elle a demandé à plusieurs reprises des renseignements écrits au DDPS et à l’OFSPO 
et a entendu les personnes responsables de ces services. Afin de disposer d’une vue 
d’ensemble, elle a également invité en 2024 une délégation du nouveau service de 
signalement des manquements à l’éthique de la fondation Swiss Sport Integrity.  

La CdG-N a ainsi constaté que la situation avait bien évolué depuis que des allégations 
concernant des méthodes d’entraînement abusives avaient été portées à sa connais-
sance et qu’elle avait entamé ses investigations en 2020. Les services responsables au 
niveau fédéral ont procédé à diverses clarifications et pris des mesures que la com-
mission juge pertinentes. À la fin de l’année 2021 par exemple, un rapport détaillé 
d’un cabinet d’avocats22, qui avait été mandaté par le DDPS pour enquêter sur des 
allégations de mauvais traitements et d’intimidations dans le milieu de la gymnastique 
rythmique et de la gymnastique artistique, a été publié. À la suite de cette publication, 
la cheffe du DDPS a lancé le projet «Éthique dans le sport», dans le cadre duquel le 
Conseil fédéral a pris différentes mesures afin d’ancrer de manière plus contraignante 
les principes éthiques dans le système du sport suisse et de pouvoir mieux identifier 
et sanctionner les manquements à l’éthique23. Concrètement, l’ordonnance sur l’en-
couragement du sport a été modifiée de sorte que les aides financières accordées aux 
organisations sportives puissent dépendre des efforts que ces dernières fournissent en 
faveur de l’équité et de la sécurité dans le sport. Par ailleurs, un service de signalement 
national et indépendant, rattaché à la fondation Swiss Sport Integrity, a été créé.  

La CdG-N estime que les mesures prises sont appropriées. À ses yeux, seuls deux 
points doivent encore être améliorés, à savoir les statistiques sur les signalements de 
manquements à l’éthique et le soutien financier aux victimes présumées en cas de 
procès. Ces deux points ne relèvent toutefois pas prioritairement de la compétence de 

  

22 Cabinet d’avocats Rudin Cantieni Rechtsanwälte AG: rapport d’enquête externe 
du 8.9.2021 sur des incidents survenus en gymnastique rythmique et en gymnastique 
artistique – résumé et recommandations (en allemand uniquement). 

23 Protection contre la violence dans le sport: le Conseil fédéral émet des directives 
contraignantes pour un comportement éthique, communiqué de presse du Conseil fédéral 
du 25.1.2023. 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/68966.pdf
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-92635.html
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la Confédération, mais de celle de la fondation Swiss Sport Integrity. La CdG-N en a 
informé la fondation et a ainsi clos ses investigations à ce sujet.   
4.1.4 Procédure de sélection du ou de la secrétaire d’État 

au sein du DDPS 

Le 1er janvier 2024, le Secrétariat d’État à la politique de sécurité (SEPOS) a débuté 
ses activités. Le processus de sélection du nouveau secrétaire d’État à la politique de 
sécurité avait fait l’objet d’une large couverture médiatique les mois précédents. 
En effet, la première personne désignée pour ce poste n’ayant finalement pas pris ses 
fonctions, le Conseil fédéral n’a pu nommer le secrétaire d’État que le 22 décembre 
2023. 

La CdG-N s’est penchée d’une part sur le processus de recrutement au sein du 
DDPS. Elle a constaté que, conformément aux directives correspondantes du Conseil 
fédéral, la cheffe du département avait instauré une commission de sélection à cet 
effet. D’autre part, la CdG-N a analysé le recours au contrôle de sécurité relatif aux 
personnes (CSP) dans le cadre de cette nomination. De l’avis de la CdG-N, le DDPS 
a su expliquer de manière plausible pourquoi les autorités n’avaient pas prise sur cer-
tains éléments du processus de sélection du nouveau secrétaire d’État. En effet, ni le 
DFAE, employeur du premier candidat, ni la commission de sélection du DDPS ne 
disposaient des informations ayant entraîné le retrait du secrétaire d’État initialement 
nommé. Le DDPS n’a été mis au courant de ces informations qu’après la publication 
du communiqué de presse annonçant la nomination de cette personne en tant que se-
crétaire d’État. La CdG-N a ensuite clarifié la raison pour laquelle ce candidat n’avait 
pas été soumis à un nouveau CSP avant sa nomination. Le CSP du candidat était en-
core valable; il appartenait donc au DDPS de décider s’il fallait effectuer ou non ce 
contrôle (art. 8 OCSP24). Le CSP doit être renouvelé tous les cinq ans. Les précédents 
CSP du candidat n’avaient par ailleurs jamais donné lieu à des réserves.  

Avec l’entrée en vigueur de la révision de la loi sur la sécurité de l’information (LSI) 
au 1er janvier 2024, le cadre légal pour les cas comme celui-ci a en partie changé: un 
nouvel instrument, le contrôle de loyauté, a été introduit. Ce dernier permet de ne pas 
complètement renouveler le CSP en cas de promotion dans les cinq ans, étant donné 
que ce contrôle demande beaucoup de temps et de ressources.  

Après le retrait du premier candidat, la commission de sélection a réexaminé les can-
didatures restantes et les a soumises aux évaluations requises ainsi qu’au CSP. Cer-
taines personnes se sont retirées, en partie à cause d’un CSP négatif. À l’issue de ce 
deuxième cycle de recrutement, Markus Mäder, le secrétaire d’État actuel, est apparu 
comme le candidat le plus adéquat.  

Après une analyse détaillée, la CdG-N est parvenue à la conclusion que le processus 
de recrutement du secrétaire d’État s’était déroulé de manière conforme aux prescrip-
tions légales et opportune. Elle a ainsi mis fin à ses travaux sur le sujet. 

  

24 Ordonnance du 4.3.2011 sur les contrôles de sécurité relatifs aux personnes (OCSP; 
RS 120.4). 
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4.1.5 Partenariat de la DDC avec des ONG 

Dans le contexte des évènements qui se sont déroulés le 7 octobre 2023 en Israël, 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) s’est vu reprocher de compter dans ses rangs des per-
sonnes soutenant le Hamas. Des organisations non gouvernementales (ONG) de la 
région ont fait l’objet de ces mêmes critiques. Parmi elles figurent notamment des 
ONG soutenues par la DDC. La CdG-N s’est donc renseignée auprès du chef du 
DFAE sur la collaboration avec les ONG de manière générale et sur la situation au 
Proche-Orient en particulier. Elle s’est tout spécialement intéressée à la manière dont 
le DFAE s’assure du respect du code de conduite et des directives en matière de non-
discrimination. La commission a aussi examiné si les fonds étaient affectés aux fins 
prévues. Elle s’est en outre penchée sur la situation compliquée que connaît le Proche-
Orient ainsi que sur l’examen des ONG ayant été expressément ordonné eu égard à ce 
contexte.  

Le DFAE a pu exposer de manière convaincante à la CdG-N la façon dont les ONG 
sont sélectionnées et dont on s’assure que le code de conduite et les directives en 
matière de non-discrimination sont bien respectés. Les directives en question ont déjà 
été présentées en 2020 dans un rapport du Conseil fédéral sur la coopération avec les 
organisations non gouvernementales25. Les ONG sont pour leur part régulièrement 
contrôlées par la DDC et les projets font l’objet d’évaluations, ce qui permet de 
garantir que les fonds sont bien affectés aux fins définies. Le DFAE a par ailleurs 
expliqué sur quelles bases onze ONG ont été contrôlées à la suite des évènements du 
7 octobre 2023, ce qui a conduit à une cessation de la collaboration avec deux d’entre 
elles. Pour une troisième ONG, la fin de la coopération avait été annoncée avant le 
7 octobre 2023. Pour les huit autres, les fonds ont été débloqués. La commission a 
estimé que la façon de procéder du DFAE était proportionnée et opportune. Elle a 
ainsi clos le dossier relatif à la coopération de la DDC avec des ONG.  
4.1.6 Sécurité des aérodromes militaires 

Durant l’année sous revue, la CdG-E s’est assurée que le DDPS garantissait la sécurité 
des aérodromes militaires de manière adéquate et en tenant compte des exigences fu-
tures, qui découlent notamment de nouveaux systèmes, comme le nouvel avion de 
combat F-35A, mais aussi de l’évolution des menaces. 

La sécurité des aérodromes militaires englobe la sécurité de l’exploitation, des per-
sonnes, des objets, de l’information et de la communication, ainsi que la cybersécurité. 
Le DDPS a informé la commission des analyses réalisées en matière de sécurité des 
aérodromes militaires. Il lui a présenté les mesures techniques, organisationnelles et 

  

25 La coopération avec les organisations non gouvernementales dans les pays partenaires 
de la coopération internationale, rapport du Conseil fédéral du 29.1.2020 en réponse à 
la Mo. Imark «Couper court au détournement des deniers publics à des fins de racisme, 
d’antisémitisme et d’incitation à la haine» du 26.4.2016 (16.3289) et au Po. Bigler «Rap-
port détaillé sur le financement des ONG palestiniennes et israéliennes» du 25.9.2018 
(18.3820). 

https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2018/20183820/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20163289
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183820
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d’aménagement concrètes déjà mises en œuvre ou prévues. La commission s’est par-
ticulièrement intéressée aux exigences futures qu’implique, pour la sécurité des aéro-
dromes militaires, l’exploitation de nouveaux systèmes. Elle s’est par ailleurs rensei-
gnée sur les enseignements tirés des soupçons d’espionnage chinois sur l’aérodrome 
de Meiringen, rendus publics au printemps 2024. Elle a également abordé la question 
de la cybersécurité. La commission a pris acte du fait que les ressources financières 
limitées obligeaient le DDPS à prioriser les différentes mesures visant à renforcer la 
sécurité des aérodromes militaires. 

La CdG-E est convaincue que les processus engagés pour renforcer la sécurité des 
aérodromes militaires sont adéquats et salue les mesures mises en œuvre ou planifiées. 
La commission a ainsi pu achever durant l’année sous revue les travaux qu’elle avait 
entamés à l’automne 2023, à la suite d’une visite de service auprès d’armasuisse, à 
l’aérodrome d’Emmen.  
4.1.7 Sécurité et résilience du réseau 

des représentations suisses 

La CdG-E s’est informée des mesures que le DFAE a prises ces dernières années dans 
le domaine de la sécurité des données, notamment en raison de l’évacuation de repré-
sentations de la Suisse à l’étranger. Elle s’est également enquise de l’avancement du 
programme Optira, qui coordonne les projets informatiques au DFAE.  

En 2023, la CdG-E s’était fait présenter la nouvelle division Numérisation du DFAE. 
Elle avait ensuite approfondi la thématique de la sécurité et de la résilience du réseau 
de représentations de la Suisse à l’étranger, en particulier sous l’angle de la cybersé-
curité et de la protection physique des données traitées et conservées dans les repré-
sentations. Dans ce contexte, le DFAE lui avait aussi présenté le programme Optira, 
par lequel les projets informatiques du département ont été coordonnés et pilotés 
jusqu’en 2024. 

Le programme a été recentré à la mi-2024: d’ici à 2028, la résistance de l’infrastruc-
ture de serveurs et le raccordement des représentations suisses au réseau informatique 
doivent être renforcés et l’infrastructure du réseau de représentations doit gagner en 
flexibilité. La commission a constaté que la planification financière définie pour ces 
étapes du projet était ambitieuse. Elle se félicite toutefois que le DFAE ait planifié les 
différentes étapes du projet de telle manière que chaque étape financée produise des 
résultats utilisables immédiatement, indépendamment des travaux de suivi encore à 
effectuer. Cette approche permet de modifier la planification de façon souple, sans 
que les investissements déjà réalisés deviennent inutiles. La CdG-E a ainsi décidé de 
clore le dossier pour le moment et de s’informer de nouveau sur l’état d’avancement 
du programme Optira dans environ deux ans.  
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4.1.8 Institution suisse des droits humains 

Au cours de l’année sous revue, la CdG-E s’est informée des travaux de mise en place 
de l’Institution suisse des droits humains (ISDH) et du rôle des autorités fédérales 
dans ce cadre.  

L’ISDH, dont la création a été décidée par le Parlement en 202126, a vu le jour en 
mai 2023 et est opérationnelle depuis le début de 2024. Cette institution nationale in-
dépendante a pour mission de contribuer à la protection et à la promotion des droits 
humains en Suisse en s’appuyant sur les Principes de Paris de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU)27. Comme le prévoit la loi, la Confédération et les cantons par-
ticipent à son financement. Ils ne peuvent pas en être membres, mais ont la possibilité, 
conformément aux statuts de l’ISDH, de se faire représenter à l’assemblée des 
membres et aux séances du comité par des assesseurs et assesseures sans droit de pro-
position ni droit de vote.  

La compétence dans ce domaine au sein de la Confédération est auprès du DFAE, plus 
précisément de la DPDH, laquelle a d’ailleurs coordonné le groupe de travail ayant 
préparé la création de l’ISDH. Le DFAE (en 2023) et l’ISDH (en 2024) ont informé 
la CdG-E du processus de mise en place, des tâches, des compétences et du fonction-
nement de l’institution. L’ISDH ne traite pas de cas individuels de violations poten-
tielles des droits humains; elle documente la situation en matière de droits humains en 
Suisse, mène des recherches sur ce thème et conseille la Confédération, les cantons, 
les communes, les milieux économiques et la société civile dans la mise en œuvre des 
droits humains en Suisse. 

La commission a pris acte du fait qu’en raison de l’indépendance de l’ISDH, les auto-
rités fédérales ne jouent qu’un rôle limité vis-à-vis de l’institution, se réduisant pour 
l’essentiel à son financement ainsi qu’à des échanges informels et engagements non 
contraignants au sein des organes précités. Ce rôle limité doit permettre à l’ISDH de 
mener ses activités de manière indépendante et crédible. 

La commission tenait à s’informer du résultat du processus – qui s’est étalé sur plu-
sieurs décennies – ayant conduit à la création d’une institution nationale dédiée aux 
droits humains et à mieux connaître les activités de cette institution inédite en Suisse. 
Au cours de ses clarifications, elle n’a pas identifié de besoin d’agir du point de vue 
de la haute surveillance et a par conséquent clos ses travaux relatifs à l’ISDH.  
  

26 Cf. art. 10a à 10c de la loi fédérale du 19.12.2023 sur des mesures de promotion civile 
de la paix et de renforcement des droits de l’homme (RS 193.9). 

27 Résolution 48/134 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 20.12.1993 
«Institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme». 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/principles-relating-status-national-institutions-paris
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4.1.9 Interventions de la protection civile au profit 
de particulières et particuliers dans le cadre 
de cours de répétition 

Les interventions de la protection civile effectuées dans le cadre de cours de répétition 
font régulièrement l’objet d’articles de presse portant sur d’éventuelles interventions 
au profit de particulières et particuliers. La CdG-E a été informée dès 2023 de la ma-
nière dont l’Office fédéral de la protection de la population (OFPP) gérait cette pro-
blématique et a pu terminer ses travaux au cours de l’année sous revue. 

La commission a pris acte du fait que les compétences de l’OFPP dans ce domaine 
étaient très limitées, la formation dans la protection civile relevant en premier lieu de 
la responsabilité des cantons. Dans le cas particulier des interventions au profit de la 
collectivité (IFC) effectuées sous forme de cours de répétition, certaines obligations 
d’examen et d’autorisation incombent à l’OFPP selon le niveau de l’IFC (national, 
cantonal, régional ou communal), notamment pour les IFC nationales. Toutefois, pour 
les cours de répétition ordinaires, son rôle est très limité. L’OFPP établit, en collabo-
ration avec les cantons, les bases d’une formation uniforme et organise des formations 
ainsi que des formations continues pour les cadres. La planification concrète et la ré-
alisation des cours de répétition de la protection civile incombent en revanche aux 
cantons, respectivement aux organisations de protection civile concernées, et non à 
l’OFPP. 

La commission a constaté que l’OFPP était conscient de la problématique des éven-
tuelles interventions de la protection civile au profit de particulières et particuliers 
dans le cadre de cours de répétition, et qu’il y sensibilisait, dans la mesure de ses 
possibilités, les interlocutrices et interlocuteurs ainsi que les responsables cantonaux. 
Cette sensibilisation se fait à la fois dans le cadre des rapports d’information de 
l’OFPP avec les cheffes et chefs cantonaux de la protection civile et de l’instruction, 
et grâce à un aide-mémoire que l’office fédéral a rédigé à l’intention des cantons et 
des organisations de protection civile, en complément des documents d’instruction 
existants. Cet aide-mémoire se compose d’une liste de contrôle pour la planification 
et la réalisation des cours de répétition de la protection civile et y thématise la problé-
matique évoquée ci-dessus. 

Sur la base des informations transparentes fournies par l’OFPP, la commission est 
parvenue à la conclusion que l’office fédéral était sensibilisé à la problématique et 
qu’il utilisait de manière opportune les possibilités limitées dont il disposait pour pré-
venir les incidents lors de cours de répétition de la protection civile.  
4.1.10 Sponsoring au DDPS 

La CdG-N s’était déjà penchée sur la question des activités de sponsoring au sein du 
DDPS en 202028. Le 1er janvier 2021, de nouvelles lignes directrices pour le sponso-
ring au DDPS sont entrées en vigueur29. Ce document a été élaboré à la suite d’un 

  

28 Rapport annuel 2020 des CdG et de la DélCdG du 26.1.2021 (FF 2021 570, chap. 3.5.6). 
29 Lignes directrices pour le sponsoring au DDPS du 16.12.2020. 

https://backend.vbs.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-vbsch-files/files/2023/11/10/1df57afc-8bb9-4e2f-86e1-211935cef26e.pdf
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rapport de contrôle de l’organe de révision interne du DDPS qui, en 2019, avait iden-
tifié diverses améliorations possibles dans le domaine du sponsoring, par exemple 
l’obligation de communiquer les activités de sponsoring passives. Le texte a pour but 
d’instaurer une approche plus adéquate des questions touchant au sponsoring au sein 
du DDPS. Au cours de l’année sous revue, la CdG-N s’est informée sur l’efficacité de 
ces nouvelles lignes directrices et sur les expériences faites depuis leur entrée en vi-
gueur il y a presque trois ans.  

Dans ce cadre, la commission s’est intéressée au sponsoring tant actif que passif. Le 
sponsoring actif signifie que le DDPS soutient un évènement, par exemple en y con-
sacrant des journées de service. Dans le cas du sponsoring passif, le DDPS reçoit une 
aide financière pour pouvoir lui-même organiser un évènement. Pour ce qui est du 
sponsoring actif et des prestations OACM30, le DDPS a expliqué de manière convain-
cante à la CdG-N comment et dans quelle mesure il pouvait soutenir des évènements 
sans négliger la mission première de l’armée. S’agissant du sponsoring passif, à savoir 
l’acceptation de ressources financières pour organiser des évènements du DDPS, le 
département publie sur son site31 toutes les contributions supérieures à 5000 francs. 
Cette mesure vise à empêcher que les prestations de sponsoring puissent être mises en 
relation avec des acquisitions ou d’autres activités comparables. Le DDPS a par ail-
leurs pu montrer à la commission que depuis leur entrée en vigueur, les nouvelles 
lignes directrices avaient contribué à une meilleure sensibilisation sur la question du 
sponsoring au sein du département.  

Au terme d’un examen approfondi, la CdG-N est parvenue à la conclusion que les 
nouvelles directives étaient appliquées de manière conforme au cadre légal et oppor-
tune. Elle salue la sensibilisation renforcée du DDPS à la question du sponsoring ainsi 
que sa communication transparente des activités de sponsoring. La commission met 
ainsi un terme à ses clarifications pour le moment et s’informera à nouveau sur le sujet 
dans quelques années.  
4.1.11 Rôle du DFAE en matière d’octroi de visas 

humanitaires 

La CdG-N avait commencé en 2023 à approfondir la question de l’octroi de visas 
humanitaires par la Suisse, après que des voix se sont élevées pour dénoncer les dif-
ficultés croissantes rencontrées à cet égard dans divers pays. Les critiques portaient 
notamment sur le fait que les personnes requérantes se voyaient imposer de très longs 
délais avant d’obtenir un rendez-vous ou étaient parfois renvoyées à une autre repré-
sentation suisse, géographiquement plus éloignée. Ces plaintes concernaient notam-
ment l’octroi de visas humanitaires à la suite de la prise de pouvoir des talibans en 
Afghanistan en août 2021.  

  

30 Ordonnance du 21.8.2013 concernant l’appui d’activités civiles et d’activités hors 
du service avec des moyens militaires (OACM; RS 513.74). 

31  www.vbs.admin.ch > Portrait > Organisation > Sponsoring > Activités de sponsoring 
au DDPS 

https://www.vbs.admin.ch/fr/activites-sponsoring
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La commission a examiné si les processus de traitement des demandes de visas hu-
manitaires du DFAE étaient adéquats et si le département disposait de ressources suf-
fisantes pour traiter ces demandes de manière appropriée, en particulier dans des si-
tuations de crise telles que la prise de pouvoir évoquée en Afghanistan. Lors des 
auditions menées, le DFAE a expliqué comment il avait fait face à l’augmentation 
soudaine de la demande de visas humanitaires, précisant notamment qu’en cas de crise 
et si la situation sécuritaire le permettait, des ressources supplémentaires étaient mises 
à disposition de la représentation concernée. La CdG-N n’a pas identifié de nécessité 
d’agir à cet égard.  

Au cours de ses investigations, la commission a toutefois approfondi la question de la 
légalité de la pratique actuelle, en particulier au regard de la signification du critère 
du «lien étroit et actuel» avec la Suisse devant exister pour qu’un visa humanitaire 
puisse être octroyé. Conformément aux bases légales relatives aux visas humanitaires 
(art. 3, al. 2, LEI et art. 4, al. 2, OEV)32, les personnes dont la vie ou l’intégrité phy-
sique est directement, sérieusement et concrètement menacée peuvent recevoir un visa 
humanitaire. Le critère du lien avec la Suisse ne figure ni dans la LEI ni dans l’OEV. 
Pourtant, la directive du SEM relative à l’octroi de visas humanitaires mentionne ex-
plicitement le lien avec la Suisse comme critère pour l’octroi de visas humanitaires 
(«En particulier, l’existence d’un lien étroit et actuel avec la Suisse revêt une impor-
tance particulière ...»)33. Le SEM a confirmé à la CdG-N que la disposition concernée 
de cette directive ne se fondait pas sur une base légale explicite, mais que ce critère 
s’était imposé dans la jurisprudence étant donné que les visas ne sont délivrés que si 
un lien avec le pays de destination est établi. 

Dans le cadre de ses investigations, la commission a toutefois constaté que la juris-
prudence n’était pas cohérente à cet égard: certains arrêts du TAF stipulent qu’un lien 
étroit avec la Suisse est une condition sine qua non pour l’octroi d’un visa humani-
taire34, alors que dans d’autres, il ne s’agit que d’un «critère facultatif»35.  

Deux questions sont restées ouvertes malgré les clarifications menées par la CdG-N:  

1. Est-il approprié qu’un critère important, tel que le lien avec la Suisse, ne soit 
fixé qu’au niveau d’une directive? 

2. Est-il obligatoire d’avoir un lien étroit avec la Suisse pour obtenir un visa hu-
manitaire par la Suisse? 

La CdG-N n’a pas identifié à ce moment-là d’autres mesures à prendre du point de vue 
de la haute surveillance. Durant l’année sous revue, la commission a donc décidé d’in-
former la CIP-N, responsable de la législation dans ce domaine, de ses investigations 
et des deux questionnements ci-dessus. Après avoir mené ses propres investigations 
sur cette base, la CIP-N est parvenue à la conclusion qu’il n’était pas nécessaire de 
légiférer en la matière. L’administration a assuré à la CIP-N que le lien avec la Suisse 

  

32  Loi fédérale du 16.12.2005 sur les étrangers et l’intégration (LEI; RS 142.20); 
ordonnance du 15.8.2018 sur l’entrée et l’octroi de visas (OEV; RS 142.204). 

33  Visa humanitaire selon l’art. 4, al. 2, OEV, directive du SEM du 6.9.2018, ch. 4, 
www.sem.admin.ch > Publications & services > Directives et circulaires > 
I. Domaine des étrangers > 2 Entrée en Suisse (consulté le 19.9.2024). 

34  TAF 2018 VII/5, E. 3.6.3, ATAF F-3335/2021 du 14.4.2022, consid. 4.2.2. 
35  ATAF F-997/2022 du 18.10.2023, consid. 4.2 et F-1138/2022 du 30.10.2023, consid. 3.4. 

https://www.sem.admin.ch/dam/sem/fr/data/rechtsgrundlagen/weisungen/auslaender/einreise-ch/weis-visum-humanitaer-art4-abs2-vev.pdf.download.pdf/weis-visum-humanitaer-art4-abs2-vev.pdf
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/weisungen-kreisschreiben/auslaenderbereich/einreise_in_die_schweiz.html
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ne constituait pas une condition formelle, mais faisait partie des nombreux critères 
pris en compte dans l’examen des demandes. Aussi, lorsqu’une personne est confron-
tée à un danger majeur et doit immédiatement fuir, le fait que son lien avec la Suisse 
soit limité, voire inexistant, ne s’oppose nullement à l’octroi d’un visa humanitaire.  
4.1.12 Autres inspections et activités en cours 

dans les domaines DFAE/DDPS 

Pendant l’année sous revue, la CdG-N s’est penchée sur le projet «C2Air» du futur 
système de surveillance de l’espace aérien. À cet effet, elle a mené des auditions au-
près du DDPS et d’armasuisse. D’importance décisive pour la sécurité de la Suisse, 
ce projet est également très complexe, car il présente diverses interfaces avec d’autres 
projets, notamment la Nouvelle plateforme de digitalisation (NPD). Le projet a pris 
du retard et a même dû être temporairement suspendu en 2024. Plusieurs questions 
relatives à la gestion du projet sont ainsi encore ouvertes et seront approfondies par la 
commission en 2025.  

Par ailleurs, la CdG-N a mené des investigations concernant la protection des infras-
tructures critiques. Dans ce cadre, elle s’est principalement intéressée à la répartition 
des compétences entre l’OFPP et le SEPOS nouvellement créé. Estimant que des cla-
rifications sont nécessaires à cet égard, la commission définit actuellement les pro-
chaines étapes dans ce dossier.  

En outre, la commission s’est penchée en 2024 sur le mode de calcul des effectifs de 
l’armée. Actuellement, l’effectif réel est supérieur aux prescriptions légales (140 000 
militaires). En raison de la situation géopolitique, le Conseil fédéral a estimé le 1er no-
vembre 2023 que le moment n’était pas opportun pour réduire l’effectif réel de l’ar-
mée. C’est pourquoi il a chargé le DDPS d’élaborer un projet de modification législa-
tive qui sera soumis à la consultation.  

La CdG-N s’intéresse aux causes de cette violation du droit et approfondit donc le 
monitoring sur l’effectif de l’armée, son mode de calcul ainsi que le flux d’informa-
tions à ce sujet au sein du DDPS.  

En 2024, le CPA a achevé son évaluation sur le thème du «service militaire avec res-
trictions». Sur cette base, la sous-commission compétente de la CdG-N a débuté la 
rédaction d’un rapport à la fin de l’année sous revue. Celui-ci sera traité et publié par 
la commission en milieu d’année 2025. 

Pour sa part, la CdG-E s’est informée en 2024 des résultats de l’enquête administrative 
ordonnée par le Conseil fédéral à la suite de la cyberattaque à l’encontre de Xplain 
SA, un prestataire informatique externe de la Confédération. Elle examinera la mise 
en œuvre des mesures décidées sur la base de l’enquête administrative et traitera dif-
férentes questions en suspens concernant la répartition des compétences entre l’OFCS 
et le SEPOS.  

La CdG-E a également poursuivi ses travaux concernant les drones de reconnaissance 
ADS 15. Elle s’est penchée sur les raisons du retard pris par le projet, en partie liées 
à la situation délicate en Israël, et s’est informéedes mesures introduites par le DDPS 
et armasuisse à cet égard. Entre autres, la gestion du fournisseur dans le cadre du projet 
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sera désormais plus rigoureuse et celui-ci devra assumer les conséquences prévues par 
le contrat pour les retards causés. La CdG-E entend continuer son examen critique de 
la gestion de ce projet par le DDPS et armasuisse.  

Durant l’année sous revue, la commission a également poursuivi ses investigations en 
lien avec le dossier «Gouvernance de RUAG MRO: incidents survenus en 2023» (dé-
mission de la directrice et tentative de vente de 96 chars Léopard 1). Elle se penchera 
désormais en détail sur les conclusions des diverses clarifications qu’elle a ordonnées 
à ce sujet.  

Enfin, la CdG-E s’est intéressée en 2024 aux premiers travaux du DDPS visant à 
mettre en place un système national mobile de communication sécurisée (CMS) à 
large bande, projet encadré par l’OFPP. Il est prévu que le CMS remplace le réseau 
de radiocommunication sécurisé POLYCOM à partir de 2030. Des décisions de prin-
cipe déterminantes relatives à l’organisation de ce projet onéreux et important devant 
déjà être prises à ce stade préliminaire, la commission a donc déjà commencé à se 
pencher sur la gestion du projet par le DDPS et suivra ce dossier à l’avenir. 

Le tableau ci-dessous36 offre un aperçu des inspections ouvertes des CdG qui concer-
nent les domaines DFAE/DDPS, avec des indications sur leur prochaine étape de trai-
tement:   
Inspections ouvertes DFAE/DDPS Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Consulats honoraires – Publication d’un rapport 
(CdG-E, 2025)  

Service militaire avec limitations – Publication d’un rapport 
(CdG-N, 2025) 

Mesure de l’efficacité dans la coopération 
internationale 

2023 Contrôle de suivi 
(GdC-E, 2027) 

Controlling des affaires compensatoires 2022 Contrôle de suivi 
(CdG-E, 2025) 

Pandémie de COVID-19: acquisition 
de masques de protection 

2022 Contrôle de suivi 
(CdG-N, 2025) 

Enquêtes administratives et disciplinaires 
au sein de l’administration fédérale 

2019 Contrôle de suivi 
(CdG-N, 2025) 

Allocations pour perte de gain (APG): 
irrégularités dans le décompte des services 
militaires volontaires 

2013 Poursuite du deuxième 
contrôle de suivi 
(CdG-E, 2026/2027)  

  

36  Un tableau similaire listant de manière exhaustive l’ensemble des inspections ouvertes 
des CdG dans tous les domaines figure à l’annexe 2. 
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En outre, le tableau suivant dresse la liste de l’ensemble des «autres sujets» qui occu-
pent les CdG dans le domaine DFAE/DDPS en indiquant leur statut au terme de l’an-
née 2024:   
Autres sujets DFAE/DDPS  Traitement  

en cours 
Traitement terminé  

en 2024 

Gouvernance de RUAG MRO: incidents survenus 
en 2023 X  

Systèmes de communication pour la conduite et l’inter-
vention de l’OFPP (y c. Réseau de données sécurisé 
plus [RDS+] et Maintien de la valeur de Polycom) X  

Sites pollués et exécution de l’ordonnance 
sur les accidents majeurs au DDPS (Mitholz) X  

Principaux projets du DDPS – Système de drones 
de reconnaissance 15 X  

Mise en œuvre de la stratégie d’armement du DDPS X  

Principaux projets du DDPS – systèmes de conduite 
C2Air (Air2030) X  

Cyberattaques et fuites de données X  

Système mobile de communication sécurisée (CMS) X  

Remplacement du système d’information et de conduite 
des Forces terrestres (SIC FT) par le système de com-
mandement et de contrôle IPLIS (Integrierte, Planung 
und Lage Information System)  X  

Rôle du DFAE en matière d’octroi de visas humani-
taires  X 

Projets principaux du DDPS – commandement Cyber  X 

Création d’une autorité du trafic aérien militaire   X 

Institution nationale des droits humains  X 

Sécurité et résilience du réseau des représentations 
suisses à l’étranger (y c. programme Optira du DFAE)   X 

Interventions de la protection civile  X 

Accusations portant sur les méthodes d’entraînement 
de la Fédération suisse de gymnastique (FSG)  X 

Parrainage au DDPS  X 

Sécurité des aérodromes militaires   X  
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4.1.13 Visites de service dans le domaine DFAE/DDPS 
en 2024 

CdG: Échange entre les CdG et les ambassadrices et ambassadeurs suisses 

En marge de la Conférence des ambassadeurs 2024, les CdG se sont entretenues lors 
d’une séance avec des ambassadrices et ambassadeurs suisses en poste à l’étranger. 
Les discussions ont porté sur les défis que doivent relever les représentations suisses 
dans les zones de conflit, tant en ce qui concerne le travail sur place que la collabora-
tion avec la centrale.  

CdG-E: OFPP 

En raison du rôle central de l’OFPP dans plusieurs des projets les plus importants du 
DDPS, la visite de service a été l’occasion d’aborder en détail les aspects critiques des 
projets «Maintien de la valeur du réseau radio de sécurité Polycom» (WEP 2030), 
RDS+ et CMS. Les membres se sont également informés de la réorganisation de 
l’OFPP et des travaux visant à intégrer le Service sanitaire coordonné (SST) dans 
l’office. 

CdG-N: Base aérienne de Payerne 

Les membres se sont entre autres fait présenter les enseignements tirés de l’atterris-
sage d’avions de combat F/A-18 sur l’autoroute, l’introduction du F-35 ainsi que les 
développements de l’infrastructure de la base aérienne de Payerne. Ils se sont égale-
ment intéressés à l’intégration de la base aérienne dans le dispositif de sécurité de la 
Suisse et au système d’alerte en cas d’urgence.  

CdG-E: Secrétariat d’État du DFAE  

Les membres se sont informés en novembre sur la politique européenne de la Suisse 
en mettant l’accent sur l’organisation et les processus applicables aux négociations 
avec l’Union européenne (UE), y compris les mécanismes d’implication des parties 
prenantes concernées en Suisse et à l’étranger. Ils ont en outre discuté des enseigne-
ments tirés jusqu’ici de la présence de la Suisse au Conseil de sécurité de l’ONU dans 
le cadre de son mandat de membre non permanent pour la période 2023–2024.  
4.2 Domaine DFF/DEFR 

4.2.1 Participation de la Confédération à l’application 
de sanctions économiques 

Au cours de l’année sous revue, la CdG-E a mis fin à son contrôle de suivi débuté en 
2022 concernant la participation de la Confédération à l’application de sanctions éco-
nomiques37. Dans le cadre de celui-ci, la commission s’est surtout concentrée sur la 
reprise par la Suisse des sanctions de l’UE en lien avec la situation en Ukraine. Elle a 
formulé à cet égard six recommandations à l’attention du Conseil fédéral fin 2023. 

  

37  Contrôle de suivi: Participation de la Confédération à l’application de sanctions 
économiques, rapport de la CdG-E du 14.11.2023 (FF 2023 2831). 
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Après avoir pris connaissance de l’avis du Conseil fédéral38, la CdG-E lui a fait part 
en 2024 de son appréciation finale et l’a informé qu’elle examinerait la suite de la 
mise en œuvre de ses recommandations lors d’un contrôle de suivi ultérieur. 

De manière générale, la commission salue l’intention du Conseil fédéral de soumettre 
le moment venu la loi fédérale du 22 mars 2002 sur l’application de sanctions inter-
nationales (LEmb)39 à une évaluation complète sur la base de l’expérience de de la 
situation en Ukraine.  

Pour la CdG-E, il est indispensable que le Conseil fédéral saisisse l’occasion de ce 
futur réexamen des bases légales pour clarifier en particulier la question de la compa-
tibilité entre le secret professionnel des avocats et leur obligation de déclarer des res-
sources économiques tombant sous le coup de sanctions internationales. Du point de 
vue de la CdG-E, la distinction entre «activités spécifiques» et «activités non spéci-
fiques» des avocats, à laquelle recourent actuellement les autorités fédérales pour dé-
limiter le champ d’application de l’obligation de déclarer, n’est pas judicieuse. Cette 
pratique laisse selon elle subsister une insécurité juridique qui doit être levée par une 
précision de la législation sur les embargos. 

Concernant la collaboration institutionnelle dans la mise en œuvre des sanctions, la 
CdG-E est consciente que la reprise des sanctions en lien avec le conflit entre 
l’Ukraine et la Russie a confronté les autorités fédérales à des expériences qui leur 
permettront à l’avenir de mieux assumer leur rôle vis-à-vis des cantons dans des si-
tuations similaires. Elle attend que l’optimisation du cadre légal envisagée par le Con-
seil fédéral s’appuie sur ce gain d’expérience et conduise également à une meilleure 
définition du rôle des cantons dans la mise en œuvre des sanctions. Lors de son con-
trôle de suivi, la commission a notamment relevé que les compétences et obligations 
des autorités cantonales du registre foncier avaient été sujettes à certaines incertitudes 
durant les premières semaines suivant la reprise des sanctions. Elle a ainsi demandé 
au Conseil fédéral de veiller à une meilleure sécurité du droit en la matière. Pour 
l’heure, la commission estime qu’une première réponse dans ce sens a été apportée 
lors de la reprise du 12e paquet de sanctions de l’UE, le 31 janvier 2024, à l’occasion 
de laquelle le Conseil fédéral a donné un ancrage légal à l’outil de la mention de 
blocage dans l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine 
(Ordonnance Ukraine)40.  

Dans le cadre de son contrôle de suivi, la CdG-E a également estimé que le SECO 
devrait être plus flexible et plus réactif dans des contextes tels que celui d’une reprise 
rapide de sanctions internationales, soulignant dans cette optique la nécessité de faire 
réexaminer l’adéquation de son concept de crise. À cet égard, la commission a salué 
les changements organisationnels opérés par le SECO à l’automne 2023 avec la mise 
sur pied du centre de prestations «Contrôles à l’exportation et sanctions». En 2024, la 
CdG-E a sollicité des indications plus précises concernant le calendrier et les mesures 
prévues pour l’examen de l’adéquation du concept de crise du SECO. Lors de son 

  

38  Contrôle de suivi: Participation de la Confédération à l’application de sanctions 
économiques avis du Conseil fédéral du 14.2.2024 (FF 2024 517). 

39  Loi fédérale du 22.3.2002 sur l’application de sanctions internationales 
(Loi sur les embargos, LEmb; RS 946.231). 

40  Ordonnance du 4.3.2022 instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine 
(RS 946.231.176.72). 
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prochain contrôle de suivi, elle se penchera sur les éventuelles optimisations organi-
sationnelles introduites sur cette base.  

La CdG-E s’est également penchée sur le processus de la reprise des sanctions à pro-
prement parler et sur les risques juridiques associés à celui-ci du point de vue de l’Etat 
de droit. Elle a notamment constaté que les procédures relatives aux demandes de 
radiation de la liste des personnes morales et physiques sanctionnées par l’UE (ou 
demandes de «delisting») sont coûteuses en temps et que les délais habituels n’ont pas 
toujours pu être respectés dans le contexte des sanctions à l’encontre de la Russie. La 
commission estime primordial qu’à la reprise rapide des sanctions internationales par 
la Suisse soit associée une attention accrue aux garanties de l’Etat de droit et des mé-
canismes de contrôle et de correction efficaces. Elle salue dans ce contexte la dispo-
sition du Conseil fédéral à également considérer ces aspects lors de son futur réexa-
men de la LEmb.  
4.2.2 Mise en œuvre de l’obligation d’annoncer 

les postes vacants 

Au cours de l’année sous revue, la CdG-N a clos ses travaux relatifs à la mise en 
œuvre de l’obligation d’annoncer les postes vacants. Le Parlement avait adoptée celle-
ci en 2016 afin de concrétiser dans la législation fédérale41 le nouvel article constitu-
tionnel 121a «Gestion de l’immigration», accepté en votation populaire le 9 février 
2014. Entrée en vigueur le 1er juillet 2018, cette disposition vise à favoriser l’emploi 
de la main-d’œuvre déjà disponible en Suisse en obligeant les employeurs à annoncer 
au service public de l’emploi, respectivement aux offices régionaux de placement 
(ORP), tous les postes vacants dans les groupes de profession enregistrant un taux de 
chômage national élevé. Après avoir été initialement fixée à 8 % entre 2018 et 2019, 
la valeur seuil du taux de chômage est établie à 5 % depuis 2020. L’accès aux infor-
mations sur les postes annoncés est alors limité durant les cinq premiers jours 
ouvrables aux collaboratrices et collaborateurs du service public de l’emploi ainsi 
qu’aux demandeurs d’emploi inscrits auprès de celui-ci.  

En sa qualité d’autorité suisse du marché du travail et de surveillance de la loi fédérale 
sur le service de l’emploi et la location de services (les)42, le SECO contrôle la mise 
en œuvre globale de cet instrument grâce à un monitorage annuel. Au niveau opéra-
tionnel, le contrôle du respect de l’obligation d’annonce relève de la compétence des 
cantons. Entre 2020 et 2023, la Confédération a participé aux frais de surveillance des 
cantons à hauteur de 1 089 760 francs43. Les cantons assument à nouveau eux-mêmes 
les coûts des contrôles depuis 2024. 

  

41  Cf. art. 21a de la loi fédérale du 16.12.2005 sur les étrangers et l’intégration (LEI; 
RS 142.20) et art. 53, 58a et 63 de l’ordonnance du 16.1.1991 sur le service de l’emploi 
et la location de services (Ordonnance sur le service de l’emploi, OSE; RS 823.111) 

42  Loi fédérale du 6.10.1989 sur le service de l’emploi et la location de services 
(LSE; RS 823.11) 

43  Ce financement de la Confédération prenait la forme de contributions forfaitaires 
de 30 francs pour un contrôle à l’écran et de 110 francs pour un contrôle sur place. 
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Depuis l’entrée en vigueur de l’obligation d’annonce en 2018, la CdG-N s’est régu-
lièrement tenue informée des évolutions de sa mise en œuvre, prenant à chaque fois 
connaissance du monitorage annuel réalisé par le SECO à cet égard. La commission 
prend note avec satisfaction du fait que la collaboration entre les ORP et les em-
ployeurs s’est renforcée au cours des dernières années et que l’instrument de l’obliga-
tion d’annonce est désormais bien établi. Son introduction a sans surprise conduit à 
une augmentation massive du nombre annuel moyen de postes annoncés, passant 
d’environ 80 000 dans les années précédant l’introduction de l’obligation (2013 à 
2017) à environ 400 000 dans les années suivantes (2019 à 2023). Si cette augmenta-
tion est principalement due à l’obligation d’annonce, il faut souligner que le nombre 
de postes déclarés volontairement par les employeurs, c’est-à-dire dans des genres de 
professions non soumis à l’obligation, a également augmenté ces dernières années, 
passant d’environ 92 000 en 2018 à 137 000 en 2023.  

Le canal d’information prioritaire du portail «Job-Room»44 a également gagné en vi-
sibilité auprès des demandeurs d’emploi au cours des dernières années, notamment 
durant la pandémie de COVID-19, où jusqu’à 19,8 % (2022) des personnes actives 
travaillaient dans des professions soumises à l’obligation d’annonce, autrement dit 
touchées par un taux de chômage élevé. Sous l’effet d’une amélioration de la conjonc-
ture sur le marché du travail, cette portée de l’obligation d’annonce a diminué en 2023, 
passant à 8,2 %. Pour la première fois depuis l’introduction de l’obligation, il y avait 
donc nettement moins de genres de professions soumises à l’obligation d’annonce que 
l’année précédente45. Cette part est même tombée à 3,2 % en 2024. 

Sur la base de deux évaluations d’impact publiées en 202146, la CdG-N a constaté que 
l’obligation d’annonce n’avait aucun effet significatif mesurable sur le taux de chô-
mage agrégé ou sur l’immigration. Dans le cadre de ses clarifications et de ses échan-
ges avec SECO, la commission a pu s’assurer que cette absence d’impact global 
n’était pas due à une mise en œuvre inefficace des dispositions légales par les autorités 
compétentes mais résultait plutôt du champ d’influence très restreint de l’obligation 
d’annonce dans la longue chaîne de variables qui déterminent les fluctuations du taux 
de chômage et l’évolution de l’immigration. Malgré cette faible concrétisation des 
objectifs initiaux de la législation, la commission relève que l’instrument fait l’objet 
d’une mise en œuvre conforme et efficace de la part des autorités d’application et que 
l’activité de surveillance du SECO à cet égard est adéquate. Dans ce contexte, elle 
n’identifie pas d’aspect problématique du point de vue de la haute surveillance.  
  

44  Job-Room est la plateforme en ligne du SECO pour les prestations électroniques du 
service public de l’emploi et de l’Assurance-chômage (AC), sur laquelle sont publiés 
les postes vacants soumis à l’obligation d’annonce. Plus d’info sur www.job-room.ch. 

45  La plupart des 287 667 postes soumis à l’obligation d’annonce en 2023 se situaient dans 
l’industrie (28 %) et la construction (21 %). Venaient ensuite l’hôtellerie-restauration 
(16 %) ainsi que les autres activités de services (14 %). 

46  Ahrens, Achim / Arni, Patrick / Hangartner, Dominik / Lalive, Rafael / Lehmann, Tobias, 
Pianzola, Joëlle (2021): Wirkungsevaluation der Stellenmeldepflicht I. Grundlagen 
für die Wirtschaftspolitik Nr. 21. Berne: SECO (en allemand uniquement). 
Sheldon, George / Wunsch, Conny (2021): Wirkungsevaluation der Stellenmelde-
pflicht II. Grundlagen für die Wirtschaftspolitik Nr. 22. Berne: SECO (en allemand 
uniquement). 

https://www.job-room.ch/home/job-seeker
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_Formulare/Arbeit/Arbeitsmarkt/Arbeitsmarktforschung/wirkungsevaluation_stellenmeldepflicht_1_wp21.pdf.download.pdf/Schlussbericht_Wirkungsevaluation_UniL-ETHZH_FINAL_21.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_Formulare/Arbeit/Arbeitsmarkt/Arbeitsmarktforschung/wirkungsevaluationstellenmeldepflicht_2_wp22.pdf.download.pdf/Schlussbericht_Wirkungsevaluation_UniBasel_FINAL_22.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_Formulare/Arbeit/Arbeitsmarkt/Arbeitsmarktforschung/wirkungsevaluationstellenmeldepflicht_2_wp22.pdf.download.pdf/Schlussbericht_Wirkungsevaluation_UniBasel_FINAL_22.pdf
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4.2.3 Pénurie de personnel qualifié dans le secteur 
de la santé: programme spécial en médecine humaine 

En 2024, la CdG-N a clos ses travaux relatifs aux mesures d’encouragement en ma-
tière de formation prises par la Confédération pour faire face à la pénurie de personnel 
qualifié dans le secteur de la santé. Depuis 2016, la commission s’est penchée sur la 
mise en œuvre du «Programme spécial en médecine humaine» (PSMH) mené au ni-
veau de la Confédération par le SEFRI47, qui visait à augmenter progressivement le 
nombre de diplômes master délivrés en médecine humaine en le portant au minimum 
à 1300 par année à partir de 2025. 

Dans un rapport48 publié en 2011, le Conseil fédéral concluait que, compte tenu de 
l’évolution démographique et de l’offre existante en matière de soins médicaux en 
Suisse, il serait à l’avenir nécessaire de former entre 1200 et 1300 médecins chaque 
année. Si les universités sont parvenues à considérablement augmenter leurs capacités 
de formation en médecine humaine entre 2009 et 2015, passant de 676 à 950 places 
d’études, l’aggravation de la pénurie de personnel soignant qualifié a contraint les 
autorités fédérales à concevoir des mesures de soutien étatiques. En se fondant sur la 
loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (LEHE)49, le Conseil 
fédéral et le Parlement ont ainsi fait du développement des capacités de formation en 
médecine humaine l’une des priorités du message FRI 2017–202050, octroyant un 
financement incitatif extraordinaire de 100 millions de francs51 au PSMH. Les objec-
tifs, le cadre financier et la structure du programme spécial, élaboré par le SEFRI en 
collaboration avec les cantons et Swissuniversities, ont été approuvés début 2016 par 
la Conférence suisse des hautes écoles (CSHE)52.  

Après s’être informée à plusieurs reprises sur l’avancement de la mise en œuvre du 
PSMH au cours des dernières années, la CdG-N a à nouveau auditionné le SEFRI sur 
ce sujet en fin d’année 2024.  

  

47  Programme spécial «Augmentation du nombre de diplômes délivrés en médecine 
humaine», ci-après «programme spécial» ou «PSMH». Plus d’informations sur: 
www.sbfi.admin.ch > Hautes écoles > Programme spécial en médecine humaine. 

48 Rapport du Conseil fédéral du 21.11.2011 en réponse à la Mo. Fehr «Stratégie pour 
lutter contre la pénurie de médecins et encourager la médecine de premier recours» 
du 2.10.2008 (08.3608). 

49 Loi fédérale du 30.9.2011 sur l’encouragement des hautes écoles et la coordination 
dans le domaine suisse des hautes écoles (Loi sur l’encouragement et la coordination 
des hautes écoles, LEHE; RS 414.20). 

50 Message du 24.2.2016 relatif à l’encouragement de la formation, de la recherche 
et de l’innovation pendant les années 2017 à 2020 (FF 2016 2917). 

51 S’ajoutant aux contributions de base en faveur des universités et hautes écoles (art. 47, 
al. 1, let. a, LEHE), ce financement prenait la forme d’un crédit supplémentaire unique 
alloué au titre des contributions liées à des projets (art. 47, al. 1, let. c, LEHE). 

52 Le Conseil des hautes écoles approuve le programme spécial 2017–2020 «Augmentation 
du nombre de diplômes délivrés en médecine humaine», communiqué de presse 
de la CSHE du 26.2.2016. 

https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/he/hautes-ecoles/themes-de-politique-des-hautes-ecoles/programme-special-en-medecine-humaine.html
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/berufe-gesundheitswesen/medizinalberufe/medizinische-grundversorgung/bericht-br-strat-aerztemangel-foerderung-ha-med.pdf.download.pdf/bericht-br-strat-aerztemangel-foerderung-ha-med-fr.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20083608
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-60790.html
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La commission constate que l’augmentation progressive du nombre de diplômes dé-
livrés chaque année en médecine humaine a pu être atteinte jusqu’ici53. Compte tenu 
de la dynamique de progression observée jusqu’ici sous l’impulsion du PSMH (886 
diplômes de master délivrés en 2016 et 1 231 en 2023), la CdG-N estime que le seuil 
de 1 300 diplômes minimum par an dès 2025 devrait pouvoir être atteint et salue ainsi 
l’atteinte du principal objectif du programme.  

La CdG-N constate que grâce aux mesures mises en place par les hautes écoles uni-
versitaires, plusieurs autres objectifs prioritaires du PSMH ont pu être réalisés. D’une 
part, la sensibilisation à l’interprofessionnalité dans le domaine de la santé a été ren-
forcée dans tous les cursus de formation en médecine humaine. D’autre part, la mé-
decine de premier recours et les soins médicaux de base sont désormais enseignés 
comme thèmes transversaux sur tous les sites de formation. Enfin, les différents pro-
jets du programme spécial ont entraîné une nette diversification du paysage de la for-
mation en médecine humaine, les programmes d’études se différenciant désormais 
davantage d’un site universitaire à l’autre, chacun mettant l’accent sur une ou plu-
sieurs spécialisations. 

Depuis l’achèvement du financement incitatif initial de la Confédération fin 2020, les 
hautes écoles universitaires assurent l’augmentation du nombre de places d’études en 
médecine humaine avec leurs budgets ordinaires. La CdG-N constate avec satisfaction 
que les conditions sont actuellement réunies pour qu’un financement de base solide 
soit garanti à long-terme par ce biais54.  

Si la CdG-N tire un bilan positif des objectifs atteints par le programme spécial et de 
ses perspectives de financement futures, elle reconnaît qu’il est encore trop tôt pour 
apprécier définitivement l’impact concret de l’augmentation du nombre de diplômes 
en médecine humaine sur le système de santé et la situation des soins en Suisse. La 
commission continuera à suivre attentivement la problématique de pénurie de main 
d’œuvre qualifiée dans le secteur de la santé ainsi que les mesures mises en place par 
les autorités fédérales pour faire face à celle-ci.   
4.2.4 Reconnaissance des qualifications 

professionnelles étrangères  

En 2024, la CdG-N a mis un terme à ses travaux concernant le système de reconnais-
sance des qualifications professionnelles étrangères en Suisse. Depuis 2020, elle 
s’était à plusieurs reprises informée auprès des différentes autorités compétentes55 sur 

  

53  Cela s’est fait en développant les capacités des sites existants (universités de Bâle, Berne, 
Genève, Lausanne, Zurich) et en créant de nouvelles filières d’études de niveau bachelor 
(à l’École polytechnique fédérale de Zurich) et master (à l’Université de Fribourg, 
à l’«Università della Svizzera italiana» ainsi que dans le cadre des «Joint Medical 
Master» des universités de Lucerne et Zurich respectivement de Saint-Gall et Zurich). 

54  Évaluation des contributions liées à des projets 2017–2020: extrait du programme spécial 
en médecine humaine, rapport final de Econcept du 14.7.2022 (en allemand uniquement). 

55  Un organigramme des autorités compétentes selon le type de profession est disponible 
sur: www.sbfi.admin.ch > Formation > Reconnaissance des qualifications 
professionnelles étrangères > Informations et procédure > Autorités compétentes 
pour la reconnaissance. 

https://shk.ch/images/dokumentation/publikationen/PgB_Evaluation_2017-2020_Auszug_SPHM_final_econcept_Strategos.pdf
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home.html
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/formation/reconnaissance-de-diplomes-etrangers/procedure-de-reconnaissance-lors-dun-etablissement-en-suisse/autorites-de-reconnaissance.html
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/formation/reconnaissance-de-diplomes-etrangers/procedure-de-reconnaissance-lors-dun-etablissement-en-suisse/autorites-de-reconnaissance.html
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le fonctionnement de ce système ainsi que sur les principaux défis rencontrés dans la 
pratique.  

En Suisse, la reconnaissance des qualifications professionnelles étrangères n’est obli-
gatoire que dans les métiers réglementés56, soit lorsque l’exercice de l’activité profes-
sionnelle est subordonné à la possession de qualifications données (diplômes, titres de 
formation, certificats) en vertu d’une loi ou d’une ordonnance. Pour de nombreuses 
professions, la réglementation se fonde sur le droit cantonal, qui selon les domaines 
peut être uniforme ou très hétérogène d’un canton à l’autre57. Il existe néanmoins 
quelques professions dont la réglementation est inscrite dans le droit fédéral58. Dans 
les deux cas, la reconnaissance professionnelle consiste à comparer un plan d’étude 
étranger avec le cursus suisse équivalent, sous l’angle de la durée, du niveau et du 
contenu des qualifications pratiques. Elle vise ainsi à garantir l’accès au marché du 
travail59 aux ressortissants d’États membres de l’UE/AELE ou de pays ayant conclu 
avec la Suisse des accords bilatéraux prévoyant une reconnaissance mutuelle facilitée 
de certaines qualifications.  

Dans le cadre de ses clarifications, la CdG-N s’est prioritairement penchée sur l’ex-
périence du SEFRI dans l’accomplissement de son mandat d’autorité de reconnais-
sance pour les métiers non-réglementées de la formation professionnelle ainsi que 
pour diverses professions réglementées. Elle s’est également intéressée aux profes-
sions de la santé en se renseignant auprès de la Croix-Rouge suisse (CRS) et de la 
Commission des professions médicales (MEBEKO), autorités compétentes pour la 
reconnaissance des qualifications dans ce domaine. 

Parmi les différents défis, la commission a notamment relevé une tension entre d’une 
part la pénurie croissante de main-d’œuvre qualifiée et d’autre part des réglementa-
tions toujours plus nombreuses et complexes dans certains métiers. Ce développement 
constant des exigences oblige les autorités de reconnaissance à adapter et compléter 
régulièrement leurs procédures, augmentant ainsi les coûts et les délais de traitement 
des demandes de reconnaissance60. Cette forte réglementation accentue également le 
besoin de mesures de compensation, celles-ci étant attendues du demandeur lorsque 
la durée et le contenu d’une formation suivie à l’étranger présentent des différences 
importantes par rapport à la formation équivalente en Suisse. 

  

56  En 2024, on comptait 149 professions réglementées (dont 49 dans le seul domaine 
de la santé), que ce soit au niveau cantonal ou fédéral. 

57  En 2024, 49 professions qualifiées de «réglementées» ne l’étaient que dans quelques 
cantons. 

58  Une vue d’ensemble des métiers concernés et des différents types de réglementation 
est disponible sur: www.sbfi.admin.ch > Formation > Reconnaissance des qualifications 
professionnelles étrangères > Informations et procédure > Bases légales > Professions 
réglementées et notes informatives > Liste des professions / activités réglementées 
en Suisse (consulté le 4.12.2024). 

59  Contrairement à la «reconnaissance académique» qui vise l’accès à la formation et relève 
de la compétence des écoles et universités. 

60  La durée de traitement des demandes tombant dans le champ de compétence du SEFRI 
varie de 4 mois pour les professions réglementées à 6 mois pour les professions non 
réglementées. Voir à ce sujet: www.sbfi.admin.ch > Formation > Reconnaissance 
des qualifications professionnelles étrangères > Informations et procédure > Procédures 
auprès du SEFRI > Déroulement de la procédure de dépôt d’une demande. 

file:///C:/Users/U80866~1/AppData/Local/Temp/MicrosoftEdgeDownloads/40de458e-fbce-4f33-ac5b-103d2b4f7810/Liste_regl_Berufe_F.pdf
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home.html
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/formation/reconnaissance-de-diplomes-etrangers/procedure-de-reconnaissance-lors-dun-etablissement-en-suisse/procedure-au-sefri/deroulement-et-duree.html
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La CdG-N a pu constater que la marge de manœuvre des autorités de reconnaissance 
en matière d’optimisation et d’accélération des procédures de reconnaissance était très 
limitée. Le SEFRI mise par exemple principalement sur l’expérience acquise dans les 
domaines où la réglementation est relativement stable pour accélérer ses procédures 
de reconnaissance en automatisant ou numérisant certaines tâches. Toutefois, ce po-
tentiel d’optimisation est limité par la nécessité de préserver un niveau de reconnais-
sance adéquat, et donc de maintenir un processus de contrôle suffisant. De plus, l’ef-
ficacité et la rapidité du système de reconnaissance ne contribue que marginalement à 
résoudre la problématique de pénurie de main d’œuvre qualifiée dans certaines pro-
fessions, le principal levier à cet égard étant celui de l’offre disponible en matière de 
mesures de compensation. Sur la base de ses échanges avec les autorités compétentes, 
la commission a remarqué que dans certains domaines comme celui de la santé, il est 
très difficile de trouver des établissements disposés à proposer des places de stage ou 
des programmes de mise à niveau adaptés.  

Au terme de ses travaux, la CdG-N est parvenue à la conclusion que le système de 
reconnaissance des qualifications étrangères fonctionnait de manière adéquate en 
Suisse et n’a pas identifié de problèmes dans la mise en œuvre des bases légales. Elle 
relève positivement le fait que des efforts soient fournis en matière d’accélération des 
procédures de reconnaissance, notamment de la part du SEFRI.   
4.2.5 Autres inspections et activités en cours 

dans le domaine DFF/DEFR 

Au cours de l’année écoulée, la CdG-N a poursuivi son inspection relative au chômage 
partiel pendant la crise du coronavirus61. Elle a communiqué au Conseil fédéral une 
appréciation des différentes prises de position que celui-ci avait formulées dans son 
avis du 21 février 202462. La commission a notamment demandé au Conseil fédéral 
d’établir à son intention des rapports détaillés concernant, d’un côté, la mise en œuvre 
du plan de contrôle de la perception des indemnités en cas de réduction de l’horaire 
de travail (IRHT) et, de l’autre, l’examen de l’applicabilité des instruments légaux 
existants visant à sanctionner les abus. Elle examinera ces aspects en 2025 et 2026 
dans le cadre de la poursuite de son inspection.  

De son côté, la CdG-E a débuté en 2024 son contrôle de suivi concernant la mise en 
œuvre à la frontière des mesures liées au coronavirus. D’une part, elle a pris note de 
la mise en œuvre adéquate de la plupart des recommandations qu’elle avait adressées 
au Conseil fédéral en 202163. D’autre part, la commission a décidé de poursuivre ses 
travaux en examinant si les expériences faites à la frontière suisse durant la crise du 
COVID-19 ont été adéquatement prises en compte dans les projets législatifs et régle-

  

61  Chômage partiel pendant la crise du coronavirus, rapport de la CdG-N du 20.10.2023 
(FF 2023 2598) et rapport du CPA à l’intention de la CdG-N du 13.1.2023 
(FF 2023 2599). 

62  Chômage partiel pendant la crise du coronavirus, avis du Conseil fédéral du 21.2.2024 
(FF 2024 555). 

63  Mise en œuvre à la frontière des mesures liées au coronavirus, rapport de la CdG-E 
du 22.6.2021 (FF 2021 2391). 
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mentaires64 élaborés par les autorités fédérales dans le but d’améliorer la planification 
et la gestion de pandémies. 

La CdG-E s’est également penchée sur la situation du personnel de l’OFDF après 
avoir identifié plusieurs aspects critiques sur la base de l’enquête de satisfaction me-
née à l’automne 2023 auprès du personnel de l’Office. La commission s’est informée 
auprès de la cheffe du DFF ainsi que de la nouvelle direction de l’OFDF des mesures 
prises et en cours d’élaboration pour restaurer la confiance des collaboratrices et col-
laborateurs. Elle se tiendra informée des développements en la matière en 2025 éga-
lement, dans le cadre du contrôle de suivi qu’elle lancera concernant l’inspection 
«Transformation de l’AFD en OFDF: aspects légaux et opportunité»65. 

Le tableau ci-dessous66 offre un aperçu des inspections ouvertes des CdG qui concer-
nent le domaine DFF/DEFR, avec des indications sur leur prochaine étape de traite-
ment:   
Inspections ouvertes DFF/DEFR Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Mise en œuvre à la frontière des mesures liées 
au coronavirus 

2021 Poursuite du contrôle 
de suivi (CdG-E, 2025) 

Transformation de l’Administration fédérale 
des douanes (AFD) en OFDF: aspects légaux 
et opportunité 

2023 
2022 

Contrôle de suivi 
(CdG-E, 2025) 

Participation de la Confédération 
à l’application de sanctions économiques 

2023 
2019 
2018 

Deuxième contrôle 
de suivi (CdG-E, 2027) 

Opportunité et efficacité 
de l’approvisionnement économique 
durant la crise du COVID-19 

2022 Contrôle de suivi 
(CdG-N, 2025) 

Chômage partiel pendant la crise 
du coronavirus 

2023 Poursuite de l’inspection 
(CdG-N, 2025–2026) 

Autonomie et pilotage de la Surveillance 
des prix 

/ Publication d’un rapport 
(CdG-N, 2026)  

  

64  Les projets examinés sont ceux de la révision de la LEp, de la révision du plan 
de pandémie et de la réforme de l’organisation de crise de la Confédération. 

65  Transformation de l’AFD en OFDF: aspects légaux et opportunité, rapport de la CdG-E 
du 23.5.2022 (FF 2022 1702) et rapport succinct de la CdG-E du 23.6.2023 
(FF 2023 1719). 

66  Un tableau similaire listant de manière exhaustive l’ensemble des inspections ouvertes 
des CdG dans tous les domaines figure à l’annexe 2. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2022/1702/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/1719/fr
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En outre, le tableau suivant dresse la liste de l’ensemble des «autres sujets» qui occu-
pent les CdG dans le domaine DFF/DEFR en indiquant leur statut au terme de l’an-
née 2024:   
Autres sujets DFF/DEFR Traitement  

en cours 
Traitement terminé  

en 2024 

Administration numérique Suisse X  

Efficacité du Principe du Cassis de Dijon X  

Procédures pour l’acquisition de biens 
par la Confédération X  

Mise en œuvre de l’accord FATCA X  

Nouvelle stratégie maritime du Conseil fédéral X  

Finance durable X  

Mise en œuvre en Suisse de l’imposition minimale 
prévue par l’OCDE X  

Politique spatiale de la Confédération X  

Droits de superficie en faveur des coopératives 
d’habitation du personnel de la Confédération X  

Initiative portant sur la numérisation de 
l’Administration fédérale des contributions (AFC) X  

Numérisation du secteur financier X  

Situation du personnel de l’OFDF X  

Situation du personnel de l’Office fédéral pour 
l’approvisionnement économique du pays (OFAE) X  

Activité de surveillance des autorités fédérales dans 
le domaine de l’assurance-maladie complémentaire X  

Stratégie immobilière de l’OFDF X  

Mesures de la Confédération en matière de logement X  

Projet clé SIPACfuture X  

Processus de désinvestissement de RUAG International X  

Indemnités de départ de la Confédération  X 

Mise en œuvre de l’accord FATCA et protection 
des investisseurs  X 

Mise en œuvre de la législation sur la garantie 
des dépôts  X 

Stratégie Climat pour l’agriculture et l’alimentation 
2050  X 

Participation de l’OFDF aux missions Frontex   X 
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Autres sujets DFF/DEFR Traitement  
en cours 

Traitement terminé  
en 2024 

Mise en œuvre de l’obligation d’annoncer les postes 
vacants  X 

Reconnaissance des qualifications professionnelles 
étrangères  X 

Pénurie de personnel qualifié dans le secteur de la santé 
(Programme spécial en médecine humaine)  X 

Cyberattaque et fuite de données chez l’entreprise 
Xplain67    
4.2.6 Visites de service dans le domaine DFF/DEFR 

en 2024 

CdG-E: Administration fédérale des finances (AFF) 

Tenue quelques semaines après la publication des résultats provisoires du compte 
202368, cette visite a notamment permis aux membres d’obtenir des clarifications con-
cernant le rôle de soutien de l’AFF vis-à-vis du groupe d’experts externe chargé par 
le Conseil fédéral69 de réexaminer les tâches et subventions de la Confédération en 
vue d’un assainissement des finances fédérales. 

CdG-N: Office fédéral du personnel (OFPER) 

L’un des points forts de la visite a porté sur la gestion des ressources en personnel au 
sein de l’administration dans le contexte de vague de départs à la retraite attendue 
pour les dix prochaines années. Les membres ont notamment approfondi la manière 
dont la nouvelle Stratégie concernant le personnel 2024–202770 tient compte de cette 
évolution démographique et se sont fait présenter les différents instruments par les-
quels l’OFPER sensibilise les départements à ce défi. 

CdG-E: SEFRI 

Les membres se sont penchés sur les principaux défis de mise en œuvre qui découlent 
des lignes directrices fixées dans le message FRI 2025–2028, adopté par les Chambres 
fédérales le 27 septembre 202471. Les mandats du SEFRI en lien avec la lutte contre 
la pénurie de main-d’œuvre qualifiée, la politique spatiale de la Confédération ainsi 

  

67  L’ancien Centre national pour la cybersécurité (NCSC) du DFF étant rattaché au DDPS 
en tant qu’OFCS depuis le 1er janvier 2024, ce dossier relève désormais de la compétence 
de la sous-commission DFAE/DDPS de la CdG-E. 

68  La Confédération clôt l’exercice 2023 sur un déficit de financement de 1,4 milliard, 
communiqué de presse du Conseil fédéral du 14.2.2024. 

69 Le Conseil fédéral institue un groupe d’experts externe en vue de l’assainissement 
des finances de la Confédération, communiqué de presse du Conseil fédéral du 8.3.2024. 

70 Stratégie concernant le personnel de l’administration fédérale 2024–2027. 
71 Encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation pour la période 2025–

2028, objet du Conseil fédéral (24.031). 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-100037.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-100340.html
https://www.epa.admin.ch/dam/epa/fr/dokumente/themen/personalstrategie/personalstrategie-2024-2027.pdf.download.pdf/personalstrategie-bundesverwaltung-2024-2027-flyer-fr.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240031
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que la coopération internationale en matière de recherche et d’innovation ont en par-
ticulier été thématisés.  

CdG-N: OFAE 

Dans le contexte de la récente démission72 du délégué à l’approvisionnement écono-
mique du pays, les membres ont saisi l’occasion de cette visite de service en novembre 
2024 pour s’entretenir avec le nouveau délégué ad interim au sujet de la phase de 
transition dans laquelle se trouve la direction de l’office ainsi que des défis actuels 
dans le domaine du personnel et en lien avec la réforme de l’approvisionnement éco-
nomique du pays.  
4.3 Domaine DFI/DETEC 

4.3.1 Recours du Conseil fédéral et de l’OFSP 
aux connaissances scientifiques pour la gestion 
de la pandémie de COVID-19 

En 2024, la CdG-N a mis un terme à ses travaux concernant le recours du Conseil 
fédéral et de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) aux connaissances scienti-
fiques pour la gestion de la crise du COVID-1973.  

Sur la base d’une évaluation du CPA74, la CdG-N a publié un rapport à ce sujet en 
juin 2023. Elle y concluait que l’utilisation des connaissances scientifiques par les 
autorités fédérales compétentes avait été partiellement adéquate pendant la pandé-
mie75 et estimait que des améliorations étaient nécessaires, formulant pour cela huit 
recommandations. Après avoir pris connaissance de l’avis du Conseil fédéral76, elle a 
fait part à ce dernier de son appréciation finale. 

La CdG-N s’est montrée satisfaite que le Conseil fédéral reconnaisse la nécessité 
d’améliorer le recours aux connaissances scientifiques pour la gestion des crises. Elle 
a relevé que la mise en œuvre de plusieurs recommandations était liée à la révision de 
la LEp et du Plan de pandémie ainsi qu’au projet de réforme de l’organisation de crise 
fédérale, actuellement en cours.  

Dans son rapport, la commission avait souligné la nécessité de préciser l’utilisation 
des connaissances scientifiques dans les bases légales et stratégiques concernant la 

  

72  Changement à la tête de l’Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays, 
communiqué de presse du Conseil fédéral du 9.9.2024;  
Christoph Hartmann reprend provisoirement et à temps partiel la fonction de délégué 
à l’approvisionnement économique du pays, communiqué de presse du Conseil fédéral 
du 16.10.2024. 

73  Rapport annuel 2020 des CdG et de la DélCdG du 26.1.2021 (FF 2021 570, chap. 4.1.4), 
Rapport annuel 2021 des CdG et de la DélCdG du 25.1.2022 (FF 2022 513, chap. 4.1.2), 
Rapport annuel 2022 des CdG et de la DélCdG du 23.1.2023 (FF 2023 579, chap. 4.2.2) 

74  Utilisation des connaissances scientifiques par l’OFSP durant la crise du coronavirus, 
rapport du CPA à l’intention de la CdG-N du 24.8.2022 (FF 2023 2184). 

75  Recours du Conseil fédéral et de l’OFSP aux connaissances scientifiques pour la gestion 
de la crise du coronavirus, rapport de la CdG-N du 30.6.2023 (FF 2023 2014). 

76  Recours du Conseil fédéral et de l’OFSP aux connaissances scientifiques pour la gestion 
de la crise du coronavirus, avis du Conseil fédéral du 29.9.2023 (FF 2023 2342). 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-102390.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-102819.html
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lutte contre les épidémies. Le Conseil fédéral a annoncé qu’il tiendrait compte de cette 
recommandation lors de la révision de la LEp et du Plan de pandémie. La commission 
examinera en temps voulu si les précisions nécessaires y ont été apportées. Concernant 
l’organisation et les processus de traitement des connaissances scientifiques au sein 
de l’OFSP, la CdG-N a relevé avec satisfaction la volonté de l’office de renforcer les 
partenariats dans la recherche et de créer un comité suisse d’experts sur les maladies 
transmissibles.  

Sur un plan plus général, la CdG-N a salué les mesures visant à renforcer l’utilisation 
des connaissances scientifiques dans la gestion des risques et des crises de la Confé-
dération. À ses yeux toutefois, l’intégration concrète des structures de conseil scienti-
fique dans la nouvelle organisation de crise fédérale reste à clarifier. La commission 
avait également prié le Conseil fédéral de vérifier si des ajustements législatifs étaient 
nécessaires pour les autres domaines potentiellement exposés à des crises majeures 
(p. ex. approvisionnement en électricité). La CdG-N a pris note des explications du 
Conseil fédéral selon lesquelles les milieux scientifiques peuvent déjà être impliqués 
sur la base de la législation actuelle77. Elle ne partage que partiellement cette appré-
ciation, estimant que les dispositions en question demeurent très générales. La com-
mission juge important que ce manquement soit comblé, notamment par la mise en 
place d’un réseau de conseil scientifique. 

La CdG-N a salué la décision du Conseil fédéral de créer un système d’organes scien-
tifiques consultatifs ad hoc en cas de crise reposant sur un réseau interdisciplinaire, et 
de conclure une convention-cadre à ce sujet avec les six grandes organisations scien-
tifiques de Suisse78. En soi, cette mesure permet de mettre en œuvre l’une de ses prin-
cipales recommandations. Elle a cependant estimé que des clarifications concernant 
les compétences de proposition et de décision des acteurs concernés demeuraient né-
cessaires. Enfin, la CdG-N a accueilli favorablement la volonté du Conseil fédéral de 
clarifier le rôle de la Commission fédérale pour la préparation aux pandémies (CFP) et 
de mieux l’intégrer dans les structures fédérales de gestion de crise. 

Les réponses du Conseil fédéral en ce qui concerne la nécessité d’améliorer la prise 
en compte des connaissances scientifiques dans les bases de décision soumises au 
gouvernement n’étaient en revanche que partiellement satisfaisantes. Si le Conseil fé-
déral reconnaît la nécessité de fonder son action sur les connaissances scientifiques 
les plus actuelles, il ne semble cependant pas disposé à établir un concept formel vi-
sant à améliorer la prise en compte de ces dernières dans ses bases de décision. Malgré 
l’absence d’un tel concept, la commission est d’avis qu’il faut absolument qu’il soit 
possible, à l’avenir, de savoir dans quelle mesure le Conseil fédéral s’est basé, pour 
sa prise de décision, sur des connaissances scientifiques.  

  

77  Art. 57 de la loi du 21.3.1997 sur l’organisation du gouvernement et de l’administration 
(LOGA; RS 172.010) et art. 3 et 7, al. 4, de la loi fédérale du 20.12.2019 sur la protection 
de la population et sur la protection civile (LPPCi; RS 520.1). 

78  À savoir swissuniversities, le Conseil des Écoles polytechniques fédérales, le Fonds natio-
nal suisse, les Académies suisses des sciences, le Conseil suisse de la science et l’Agence 
suisse pour l’encouragement de l’innovation (Innosuisse). Cf. Consultation des milieux 
scientifiques en cas de crise, communiqué de presse du Conseil fédéral du 8.12.2023. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-99270.html


FF 2025 704 

 38 / 94 

Enfin, la CdG-N a salué la prise en compte par le Conseil fédéral de sa recommanda-
tion concernant la communication publique des autorités sur les connaissances scien-
tifiques en période de crise.  

La CdG-N a décidé d’examiner la mise en œuvre de ses recommandations d’ici deux 
à trois ans. À plus court terme, elle se penchera sur certains aspects lorsqu’elle traitera 
le message relatif à la révision de la LEp, ainsi que le projet de nouvelle ordonnance 
sur l’organisation de crise de l’administration fédérale (OCAF).  
4.3.2 Collaboration entre Confédération et cantons 

pour la gestion de la pandémie de COVID-19 

La CdG-E a publié en octobre 2023 un rapport portant sur la collaboration entre les 
autorités fédérales et cantonales pour la gestion de la pandémie de COVID-1979. 
Après avoir pris connaissance de l’avis du Conseil fédéral80, elle a fait part à ce der-
nier, début juillet 2024, de son appréciation finale et a clos ses travaux dans ce dossier. 
La commission a également tenu compte, dans son appréciation, des conclusions d’un 
rapport du Conseil fédéral portant sur le fédéralisme en période de crise81. 

Au cours de l’année sous revue, la commission a pris note avec satisfaction du fait 
que le Conseil fédéral était prêt à suivre en grande partie ses 13 recommandations et 
que diverses mesures avaient déjà été prises en ce sens. La mise en œuvre de plusieurs 
recommandations est prévue dans le cadre des projets de révision de la LEp, de révi-
sion du plan de pandémie et de réforme de l’organisation de crise fédérale, actuelle-
ment en cours. 

La CdG-E a salué la volonté du Conseil fédéral de définir l’association des cantons à 
l’organisation de crise de la Confédération comme un standard minimal obligatoire. 
Pour ce faire, il convient désormais de fixer, d’entente avec les cantons, des critères 
clairs définissant dans quelles situations ces derniers doivent être intégrés aux états-
majors de crise fédéraux. Le principe de «rôle consultatif» assigné aux cantons dans 
l’organisation de crise fédérale doit également être précisé. La commission estime en 
outre que le rôle futur de l’organe de coordination prévu à l’art. 54 LEp (OrC LEp) 
devra encore être clarifié lors de la révision de la loi.  

La commission a également salué la volonté commune du Conseil fédéral et de la 
Conférence des gouvernements cantonaux (CdC) de développer le Dialogue confédé-
ral et de renforcer son rôle en cas de crise.  

A contrario, la réponse du Conseil fédéral concernant la collaboration future du DFI 
et de la Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS) en cas 
de pandémie ne s’est révélée que partiellement satisfaisante. La CdG-E a invité le 

  

79  Collaboration entre Confédération et cantons pour la gestion de la pandémie 
de COVID-19, rapport de la CdG-E du 10.10.2023 (FF 2023 2852). 

80  Collaboration entre Confédération et cantons pour la gestion de la pandémie de COVID-19, 
avis du Conseil fédéral du 14.2.2024 (FF 2024 507). 

81  Rapport du Conseil fédéral du 15.12.2023 en réponse au Po. Cottier «Le fédéralisme 
à l’épreuve des crises. Les leçons à tirer de la crise du Covid-19» du 16.12.2020 
(20.4522). 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/85386.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20204522
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Conseil fédéral à s’assurer que ces deux entités établissent un document générique 
fixant les principes de leur collaboration pour tout type d’événement extraordi-
naire. Selon elle, il convient également d’examiner dans quels autres domaines les 
départements fédéraux devraient conclure avec les conférences intercantonales homo-
logues des conventions portant sur la collaboration en cas de crise.  

La commission a salué la proposition du Conseil fédéral de renforcer l’association des 
cantons pour le passage à la situation particulière et pour sa levée (nouvel art. 6b LEp). 
De son point de vue, il est essentiel que les cantons soient, si le temps à disposition le 
permet, également consultés de manière adéquate avant le passage à la situation ex-
traordinaire, celui-ci-ci ayant un impact déterminant sur la répartition des compé-
tences entre Confédération et cantons. 

Dans le projet de révision de la LEp, le Conseil fédéral a proposé diverses adaptations 
visant à clarifier la répartition des compétences entre Confédération et cantons en si-
tuation particulière, ce que la CdG-E a salué. La commission examinera ces proposi-
tions plus en détail sur la base du message sur la révision de la LEp. 

Dans son avis, le Conseil fédéral ne juge pas opportun de modifier l’art. 7 LEp pour 
clarifier la délimitation des compétences entre Confédération et cantons en situation 
extraordinaire ou pour introduire la possibilité d’une clause d’exception cantonale du-
rant cette période. La commission part du principe que d’éventuelles clauses d’excep-
tion cantonales en situation extraordinaire pourront être, le cas échéant, décidées sur 
la base d’ordonnances reposant sur l’art. 7 LEp.  

La CdG-E a également pris acte du rejet par le Conseil fédéral de sa proposition de 
créer une phase supplémentaire dans la LEp pour la période de régularisation succé-
dant à la situation particulière. Elle juge compréhensibles les arguments avancés par 
celui-ci à cet égard. 

En ce qui concerne la consultation des cantons en période de crise, la commission a 
salué les efforts du Conseil fédéral pour introduire un système de consultations numé-
riques. Elle a également jugé positivement le fait que le Conseil fédéral s’engage à 
respecter les principes de la loi sur la consultation (LCo)82 même en situation de crise, 
dans la mesure du possible. Elle a toutefois estimé que des clarifications devaient en-
core être menées concernant le déroulement concret des consultations en cas de crise.  

Au niveau de l’information des cantons sur les mesures nationales en période de crise, 
il est encore trop tôt pour considérer la recommandation de la CdG-E comme remplie. 
La commission a néanmoins salué les efforts entrepris pour sensibiliser les cantons 
aux processus de communication de l’administration fédérale et les mesures prévues 
pour améliorer les flux d’information entre Confédération et cantons. Elle a en outre 
constaté avec satisfaction que le Conseil fédéral avait pris des mesures pour encoura-
ger la désignation de points de contacts clairs en cas de crise.  

La CdG-E examinera la mise en œuvre de ses recommandations d’ici deux à trois ans, 
dans le cadre d’un contrôle de suivi. À plus court terme, elle se penchera sur certains 
aspects lors du traitement du message relatif à la révision de la LEp, du nouveau plan 
de pandémie et du projet de nouvelle ordonnance sur l’organisation de crise fédérale. 

  

82  Loi fédérale du 18.3.2005 sur la procédure de consultation (Loi sur la consultation, LCo; 
RS 172.061). 
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4.3.3 Bilan du projet «Leute für Lonza» 

Au printemps 2024, la CdG-N s’est penchée sur le rapport publié par le Conseil fédé-
ral le 8 novembre 2023 en réponse à son postulat 21.434483. Par ce postulat84, le Con-
seil national a chargé le Conseil fédéral d’évaluer le projet «Leute für Lonza». Ce 
programme avait été lancé par la Confédération en 2021 afin d’aider l’entreprise phar-
maceutique et biotechnologique Lonza à recruter du personnel hautement qualifié 
pour son site de Viège (VS), l’idée étant de promouvoir la production de vaccins 
contre le COVID-19 en Suisse.  

Sur mandat du Conseil fédéral, la société de conseil INFRAS AG a évalué le pro-
gramme, en collaboration avec l’Université de Zurich. Elle a émis un avis globalement 
positif85. Se fondant sur cette évaluation, le Conseil fédéral est parvenu à la conclu-
sion, dans son rapport, que l’objectif central du programme, à savoir accroître la sé-
curité de la production de vaccins et mettre ainsi en œuvre la stratégie de vaccination 
de la Confédération, avait été atteint. Il a estimé que tant que la participation à des 
programmes de ce type était facultative – ce qui est le cas s’agissant de «Leute für 
Lonza» –, les bases légales en vigueur suffisaient. Le Conseil fédéral a par ailleurs 
souligné que le programme en question était compatible avec la liberté économique. 

Deux recommandations ont été formulées dans le rapport d’évaluation externe. Après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil fédéral, la commission s’est adressée à 
ce dernier afin de savoir dans quelle mesure il entendait les mettre en œuvre. 

La première recommandation était de créer des bases légales pour l’éventuelle loca-
tion de services de personnel de la Confédération à l’avenir, en veillant à ce qu’elles 
règlent, de manière générale, les conditions et les modalités de la location. Le Conseil 
fédéral a indiqué à la CdG-N qu’il examinerait cette recommandation dans le cadre 
de la révision partielle de la LEp.  

La seconde recommandation, à l’adresse de l’administration fédérale, était d’élaborer 
un document de référence contenant les conditions générales de la location de services 
de personnel et des conseils quant à la procédure y afférente. Le Conseil fédéral a 
informé la CdG-N qu’il n’avait pas l’intention, pour le moment, d’établir un tel docu-
ment, la location de services de personnel fédéral à des entreprises du secteur privé 
constituant selon lui une configuration tout à fait exceptionnelle qu’il convient d’exa-
miner au cas par cas. La commission a estimé que ces arguments étaient convaincants 
et qu’il n’y avait pas lieu de prendre d’autres mesures en la matière.  
  

83  Rapport du Conseil fédéral du 8.11.2023 en réponse au Po. CdG-N «Bilan du projet 
‹Leute für Lonza›» du 16.11.2021 (21.4344). 

84  La CdG-N a décidé de déposer ce postulat dans le cadre de son rapport du 16.11.2021 
intitulé «Contacts entre les autorités fédérales et les entreprises Lonza et Moderna 
concernant la production et l’acquisition de vaccins contre le Covid-19» (FF 2022 450, 
chap. 7.4). 

85  Évaluation du projet «Leute für Lonza», rapport final de INFRAS AG du 7.8.2023 
(en allemand uniquement). 

https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/e-f/evalber-themenuebergreif/2023-bundesratsbericht-leute-fuer-lonza.pdf.download.pdf/2023-bundesratsbericht-leute-fuer-lonza-f.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20214344
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/de/dokumente/e-f/evalber-themenuebergreif/2023-evaluation-leute-fuer-lonza-schlussbericht.pdf.download.pdf/2023-schlussbericht-evaluation-leute-fuer-lonza-d.pdf
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4.3.4 Surveillance de l’OFSP sur la fondation 
«mesvaccins» et engagement de la Confédération 
dans les fondations de droit privé: 
travaux consécutifs 

Entre 2021 et 2023, la CdG-N a examiné la surveillance exercée par l’OFSP sur la 
fondation «mesvaccins»86. Fin 2023, elle a, dans l’ensemble, salué les mesures prises 
ou prévues par le Conseil fédéral après ce cas.  

Dans le courant de l’année 2024, la CdG-N s’est renseignée sur les efforts déployés 
pour sauver les données privées de la fondation «mesvaccins», bloquées depuis la 
faillite de la fondation. Se fondant sur l’art. 50 LEp, l’OFSP a soutenu un projet en ce 
sens entrepris par la communauté de référence eHealth Aargau. Entre avril et mai 
2024, près de 200 000 anciennes utilisatrices et anciens utilisateurs ont été contactés 
par courriel et ont pu choisir s’ils souhaitaient télécharger les données relatives à leurs 
vaccins, les transférer vers un dossier électronique du patient, ou les faire effacer. 
Toutes les données restantes ont ensuite été supprimées définitivement87. La CdG-N 
a été satisfaite de constater que les données relatives aux vaccins avaient pu être ren-
dues à leurs propriétaires grâce à cette démarche, et n’a pas identifié de nécessité 
d’agir supplémentaire à ce sujet. 

La commission tenait par ailleurs à ce que les enseignements tirés du cas de la fonda-
tion «mesvaccins» en ce qui concerne la participation d’employés de la Confédération 
aux organes dirigeants d’organisations subventionnées soient pris en compte dans 
l’ensemble de l’administration fédérale. En 2024, elle a pris connaissance d’informa-
tions complémentaires du Conseil fédéral concernant la manière dont sont gérés les 
conflits d’intérêts au sein de l’administration fédérale. 

Du point de vue de la commission, aucune représentante ni représentant de la Confé-
dération ne devrait siéger au sein des conseils des fondations de droit privé (co)finan-
cées par la Confédération. En mars 2024, le Conseil fédéral a informé la commission 
en détail des résultats d’une enquête réalisée auprès des unités administratives. Selon 
celle-ci, au cours des dernières années, une seule d’entre elles a été confrontée à un 
conflit d’intérêts similaire à celui qu’a connu l’OFSP avec «mesvaccins». Ce conflit 
a été résolu en 2022, lorsque l’unité administrative s’est retirée de la direction de l’or-
ganisation en question.  

  

86  La fondation à but non lucratif «mesvaccins» gérait le carnet de vaccination électronique 
sur la plateforme en ligne «mesvaccins.ch». Elle a bénéficié d’un soutien financier de la 
Confédération pendant plusieurs années et des membres du personnel de la Confédération 
ont siégé au conseil de la fondation. Au printemps 2021, des manquements graves ont été 
révélés en matière de protection des données et de sécurité sur la plateforme électronique 
gérée par la fondation. Pour cette raison, la plateforme a été désactivée peu de temps 
après. En août 2021, la fondation a demandé sa liquidation en raison de problèmes finan-
ciers. Des clarifications et des constatations complètes de la CdG-N figurent dans les 
rapports annuels des CdG et de la DélCdG des années 2022 (FF 2023 579, chap. 4.2.6) 
et 2023 (FF 2024 446, chap. 3.4.6). 

87  Stiftung meineimpfungen.ch – Start Datenrückgabe an Nutzerinnen und Nutzer, commu-
niqué de presse du département de la santé et des affaires sociales du canton d’Argovie 
du 29.4.2024 (en allemand uniquement). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/446/fr
https://www.ag.ch/de/aktuell/medien/medienmitteilungen?mm=stiftung-meineimpfungen-ch-start-datenrueckgabe-an-nutzerinnen-und-nutzer-53710efd-f315-4f1a-94e7-7596bf31b090_de
https://www.ag.ch/de/aktuell/medien/medienmitteilungen?mm=stiftung-meineimpfungen-ch-start-datenrueckgabe-an-nutzerinnen-und-nutzer-53710efd-f315-4f1a-94e7-7596bf31b090_de
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Les résultats de l’enquête ont également révélé que plusieurs unités administratives 
transposent les prescriptions de l’ordonnance sur le personnel de la Confédération 
(OPers)88, qui contient un large éventail de mesures pour éviter les conflits d’intérêts, 
dans leurs instructions, directives ou codes de conduite pour des catégories de person-
nel spécifiques. Les collaboratrices et les collaborateurs ont par ailleurs été davantage 
sensibilisés à la question de la déclaration des activités accessoires. En septembre 
2023, le Conseil fédéral a décidé d’intégrer, à compter de 2024, le thème des activités 
accessoires et des conflits d’intérêts dans le formulaire de conventions d’objectifs 
rempli chaque année par les responsables hiérarchiques d’entente avec les collabora-
trices et collaborateurs lors des entretiens individuels. Tous les départements ainsi que 
la Chancellerie fédérale ont depuis mis en œuvre cette mesure.  

Sur la base des résultats de l’enquête, le Conseil fédéral est parvenu à la conclusion 
que les unités administratives prenaient le problème des conflits d’intérêts au sérieux 
et qu’elles mettaient en œuvre des mesures proportionnées lorsque de telles situations 
se présentent. Pour cette raison, il a estimé qu’il n’est pas nécessaire de prendre des 
mesures supplémentaires.  

La CdG-N a salué les mesures mises en œuvre. À ses yeux, aucune autre clarification 
immédiate n’est nécessaire du point de vue de la haute surveillance. Elle abordera 
cette thématique à nouveau dans deux à trois ans, dans le cadre d’un contrôle de suivi.  
4.3.5 Numérisation dans le domaine de la santé: 

Programme DigiSanté  

Depuis la pandémie de COVID-19, la CdG-E s’est penchée à plusieurs reprises sur 
les travaux menés par le DFI pour renforcer la numérisation dans le domaine de la 
santé89. Au cours de l’année sous revue, la commission s’est focalisée sur le pro-
gramme DigiSanté mis en place par le département. 

Au printemps 2024, une délégation du DFI, de l’OFSP et de l’OFS ont présenté à la 
commission les objectifs et le contenu de DigiSanté90. Ce programme, qui sera lancé 
en 2025 et dont la mise en œuvre doit durer 10 ans, vise à promouvoir la transforma-
tion numérique du système de santé suisse et ainsi à augmenter sa qualité, son effi-
cience, sa transparence et la sécurité des patients. Il regroupe une cinquantaine de 
projets, répartis dans quatre paquets de mesures91. Pour permettre sa réalisation, le 
Conseil fédéral a soumis aux Chambres fédérales une proposition de crédit d’engage-
ment à hauteur de 391,7 millions de francs, qui a été approuvée au mois de mai92. 

  

88  Ordonnance du 3.6.2001 sur le personnel de la Confédération (OPers; RS 172.220.111.3). 
89  Rapport annuel 2022 des CdG et de la DélCdG du 23.1.2023 (FF 2023 579, chap. 4.2.4). 
90  Pour plus de détails concernant le programme, cf. www.bag.admin.ch > Stratégie & 

politique > Stratégies nationales en matière de santé > DigiSanté (consulté le 7.11.2024). 
91  «Conditions pour la transformation numérique», «Infrastructure nationale», 

«Numériser les prestations des autorités», «Réutilisation pour la planification, le pilotage 
et la recherche». 

92  Arrêté fédéral du 29.5.2024 portant allocation d’un crédit d’engagement destiné à 
un programme pour promouvoir la transformation numérique dans le système de santé 
pour les années 2025 à 2034 (FF 2024 1333). 

https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/strategie-und-politik/nationale-gesundheitsstrategien/digisante.html#-1792927733
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Le Conseil fédéral et le DFI reconnaissaient un clair besoin d’agir en matière de nu-
mérisation dans le domaine de la santé. Selon l’OFSP, une nécessité d’amélioration 
existe en particulier au niveau de la coordination entre les acteurs et de la standardi-
sation des systèmes, des données et des processus. Aux yeux de la commission, un 
enjeu crucial consistera à faire porter les efforts de numérisation par l’ensemble des 
acteurs concernés et pas seulement par la Confédération; à ce titre, les cantons en 
particulier jouent un rôle déterminant, au vu de leurs responsabilités dans la mise en 
œuvre de la politique de santé. 

Un autre défi du programme DigiSanté sera celui de l’adaptation des bases légales 
pertinentes: selon les analyses de l’OFSP, 31 lois fédérales sont concernées et devront 
être réexaminées en détail. Cet examen n’est toutefois pas une condition préalable 
pour le lancement du programme; l’office a indiqué que plusieurs projets pourront 
déjà être entamés dans le cadre légal actuel.  

La commission a pris note que divers projets de numérisation avaient déjà été initiés 
par l’OFSP avant même le lancement du programme DigiSanté. Ainsi, un «Groupe 
spécialisé Gestion de données» réunissant des acteurs de la santé et des spécialistes 
en gestion de données se consacre depuis 2022 aux questions de normes et standards 
pour l’échange d’informations dans le domaine de la santé93.  

Aux yeux de la CdG-E, le programme DigiSanté, de par son ampleur et sa complexité, 
revêt une importance particulière sur le plan de la gestion. Il est par ailleurs catégorisé 
comme «projet clé de l’administration fédérale» par la ChF. Au vu de ces éléments, 
la commission a décidé de suivre la mise en œuvre de ce projet du point de vue de la 
haute surveillance parlementaire au cours des prochaines années. 

Dans le respect de ses principes directeurs et de la séparation des pouvoirs, la CdG-E 
exercera sa haute surveillance de manière subsidiaire par rapport aux responsabilités 
de conduite et de surveillance du Conseil fédéral et du DFI. Elle suivra le programme 
DigiSanté sous un angle général; les projets spécifiques qui le composent ne seront 
approfondis qu’en cas de nécessité, c’est-à-dire s’ils illustrent une problématique plus 
générale ou présentent un risque pour la réalisation du programme. La CdG-E focali-
sera son suivi en premier lieu sur les aspects de l’opportunité et de l’efficacité de la 
gestion de ce programme ainsi que, dans une moindre mesure, sur l’aspect de la légalité.  

Concrètement, la CdG-E prévoit de prendre connaissance chaque année des rapports 
d’avancement du programme publiés par le DFI94 ainsi que des éventuels autres rap-
ports et documents liés à DigiSanté. Elle procédera par ailleurs, une fois par année, à 
un point de situation dans le cadre d’une audition des autorités fédérales concernées. 
Elle veilla en outre à coordonner ses travaux avec les autres commissions parlemen-
taires traitant ce programme dans le cadre de leurs mandats légaux respectifs (CdF, 
DélFin et Commissions de la sécurité sociale et de la santé publique [CSSS]).  
  

93  Transformation numérique du système de santé: première séance du groupe spécialisé 
Gestion des données, communiqué de presse de l’OFSP du 20.9.2022. 

94  Prévus à l’art. 2, al. 3, de l’arrêté fédéral du 29.5.2024 relatif au crédit d’engagement 
(cf. plus haut). 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-90422.html
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4.3.6 Médicaments figurant sur la liste des spécialités 
de l’AOS – Admission et réexamen 

En novembre 2023, la CdG-E a publié un rapport de suivi95 portant sur la pratique de 
l’OFSP en ce qui concerne l’admission des médicaments sur la Liste des spécialités 
(LS) de l’Assurance obligatoire des soins (AOS) et leur réexamen périodique, dans 
lequel elle a adressé dix recommandations au Conseil fédéral96. Après avoir pris con-
naissance de l’avis du Conseil fédéral97, la commission a fait part à ce dernier de son 
appréciation finale en septembre 2024 et a clos son contrôle de suivi. 

Sur le plan général, la CdG-E a relevé avec satisfaction que le Conseil fédéral parta-
geait son appréciation concernant le potentiel d’amélioration des procédures d’admis-
sion et de réexamen des médicaments et qu’il était disposé, pour l’essentiel, à suivre 
ses recommandations. Le Conseil fédéral estime également que des mesures s’impo-
sent pour optimiser le système de fixation des prix et que celles-ci nécessitent un débat 
sociétal de fond concernant l’utilité et les coûts des traitements médicamenteux. À ce 
propos, la CdG-E a déposé un postulat lors de l’adoption de son rapport98; celui-ci a 
été adopté par le Conseil des États en mars 2024. 

La commission a constaté que diverses mesures de mise en œuvre de ses recomman-
dations avaient été prises depuis novembre 2023 par le Conseil fédéral et l’OFSP ou 
étaient prévues, telles que l’entrée en vigueur des instructions révisées concernant la 
LS, le développement d’une procédure numérique d’admission et de réexamen des 
médicaments ou encore l’introduction d’un modèle d’appréciation du bénéfice théra-
peutique pour les médicaments non oncologiques. Par ailleurs, la CdG-E a pris acte 
que la mise en œuvre de certaines de ses recommandations dépendrait de la création 
d’une base légale visant à permettre un examen différencié des critères d’efficacité, 
d’adéquation et d’économicité des médicaments (critères EAE). Cette proposition est 
actuellement examinée par les Chambres fédérales.99 

Il est positif que l’OFSP mène des réflexions en vue d’une adaptation et optimisation 
des critères utilisés pour l’évaluation de l’économicité des médicaments. La CdG-E 
salue également les efforts de l’office pour exposer de manière aussi transparente que 
possible les principes qui guident sa pratique pour l’évaluation du critère d’économi-
cité. Elle juge adéquat que l’OFSP dispose d’une certaine marge de manœuvre lors de 
son examen, afin de trouver le meilleur équilibre entre les objectifs parfois antago-

  

95  Contrôle de suivi de l’inspection «Médicaments figurant sur la liste des spécialités de 
l’AOS – Admission et réexamen», rapport de la CdG-E du 14.11.2023 (FF 2023 2845). 

96  Dans son rapport, la CdG-E a examiné dans quelle mesure le Conseil fédéral et l’adminis-
tration avaient mis en œuvre les recommandations et postulats qu’elle avait formulés 
en 2014 dans un précédent rapport sur le même thème, basé sur une évaluation du CPA 
(Admission et réexamen des médicaments figurant sur la liste des spécialités, rapport 
de la CdG-E du 25.3.2014; FF 2014 7531). Lors de son contrôle de suivi, la commission 
a également abordé les défis actuels et futurs dans le domaine de l’admission et du 
réexamen des médicaments. 

97  Contrôle de suivi de l’inspection «Médicaments figurant sur la liste des spécialités de 
l’AOS – Admission et réexamen», avis du Conseil fédéral du 19.4.2024 (FF 2024 863). 

98  Po. CdG-E «Clarifier la prise en charge par l’AOS de médicaments très onéreux» 
du 14.11.2023 (23.4342). 

99  Dans le cadre de la modification de la loi fédérale du 18.3.1994 sur l’assurance-maladie 
(LAMal; RS 832.10 – mesures visant à freiner la hausse des coûts, 2e volet). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/863/fr
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234342
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nistes de la LAMal. La commission se demande toutefois s’il ne serait pas judicieux 
que l’office publie les lignes directrices générales qui guident sa pratique pour la sé-
lection des médicaments retenus lors les comparaisons de prix. À ce propos, il de-
meure impossible pour l’OFSP, lors de son évaluation de l’économicité, de connaître 
les prix effectivement remboursés à l’étranger. Aussi, la CdG-E a invité le Conseil 
fédéral et l’office à continuer d’œuvrer activement en faveur d’un renforcement de la 
transparence concernant les prix des médicaments à l’échelon international. 

Dans son avis, le Conseil fédéral juge satisfaisants les échanges entretenus par le DFI 
et l’OFSP avec l’industrie pharmaceutique. Il n’identifie pas de nécessité de renforcer 
ou d’améliorer ces échanges; selon lui, les deux parties apprécient les séances et en-
tretiens réguliers, qui se poursuivront. La CdG-E a toutefois relevé que cette position 
du Conseil fédéral différait nettement de l’appréciation très critique qui lui avait été 
présentée par les associations de l’industrie pharmaceutique. Afin de favoriser les 
échanges constructifs, elle a invité le Conseil fédéral à s’assurer que les réunions 
soient planifiées suffisamment à l’avance et leur contenu fixé de manière transparente. 
Néanmoins, la commission juge central que l’OFSP puisse mener en toute indépen-
dance son mandat légal et qu’il entretienne des contacts avec l’ensemble des acteurs 
concernés, et non uniquement l’industrie pharmaceutique.  

La CdG-E a constaté que le Conseil fédéral ne livrait pas, dans son avis, d’informa-
tions concrètes sur les mesures qui pourraient être prises pour réduire les cas de mé-
dicaments bénéficiant d’une admission temporaire prolongée dans la LS. Elle a invité 
l’OFSP à examiner quelles mesures permettraient, lors d’une prolongation de l’ad-
mission temporaire d’un médicament, de garantir que les informations permettant une 
évaluation complète des critères EAE soient disponibles le plus rapidement possible. 

La commission a également pris acte qu’il n’existait pas de possibilité, dans l’immé-
diat, de raccourcir davantage la durée des procédures de l’OFSP dans le cadre du ré-
examen triennal des médicaments. Il convient néanmoins de saluer la volonté du Con-
seil fédéral d’œuvrer à une certaine flexibilisation dans la profondeur du réexamen, 
notamment pour des médicaments essentiels en termes d’approvisionnement. Elle a 
souligné l’importance que, dans un tel cas, les modalités de la sélection et de l’éva-
luation des médicaments concernés soient fixées de manière claire. 

La commission part du principe que le Conseil fédéral examinera de manière régu-
lière, au cours des prochaines années, si les ressources de l’OFSP alloués à l’admis-
sion et au réexamen des médicaments doivent être renforcées. Elle a salué la volonté 
du Conseil fédéral d’étudier dans quelle mesure les coûts administratifs supplémen-
taires pourraient être couverts par des émoluments. Selon elle, l’adéquation du dé-
dommagement alloué aux membres de la Commission fédérale des médicaments 
(CFM) devrait être examinée par le Conseil fédéral.  

La CdG-E examinera la mise en œuvre de ses recommandations d’ici deux à trois ans, 
dans le cadre d’un nouveau contrôle de suivi.  
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4.3.7 Erreurs dans les calculs de l’OFS 
lors des élections fédérales de 2023 

Lors d’un contrôle de qualité réalisé après les élections fédérales du 22 octobre 2023, 
l’OFS a constaté une erreur dans sa statistique électorale, en lien avec le calcul des 
forces des partis agrégées sur le plan national. L’office a annoncé cette erreur au pu-
blic le 25 octobre 2023100 et a lancé une enquête interne afin de faire la lumière sur 
les causes de celle-ci. Le chef du DFI de l’époque a, de son côté, ordonné une enquête 
administrative visant à analyser et améliorer les processus concernés101.  

Au vu de l’importance d’une gestion correcte des données relatives aux résultats élec-
toraux pour le bon fonctionnement et la réputation des institutions suisses, la CdG-N 
a approfondi ce cas du point de vue de la haute surveillance. Après avoir mené di-
verses clarifications, la commission a fait part au Conseil fédéral de son appréciation 
en octobre 2024.  

La CdG-N a vivement regretté les erreurs de calcul de l’OFS. De son point de vue, de 
tels manquements affaiblissent la crédibilité des statistiques électorales et par là plus 
généralement du système politique suisse. La commission a néanmoins constaté que 
ce cas avait été traité de manière prioritaire et appropriée par le DFI et l’OFS. Elle a 
notamment jugé opportune la décision du DFI de mandater une enquête administrative 
et a estimé que les conclusions et recommandations de celle-ci102 étaient pertinentes.  

La commission a pris note que l’erreur de calcul était due à une faute de programma-
tion dans un script permettant l’importation de certaines données électorales canto-
nales. Le fait que cette erreur n’ait pas été détectée avant les élections s’explique, 
selon l’enquête administrative, par la conjonction de plusieurs facteurs techniques et 
organisationnels103. L’enquête a néanmoins confirmé que l’OFS disposait, sur le plan 
général, d’un système approprié de gestion de la qualité et n’a fait état, dans le cas 
concerné, d’aucune violation manifeste du devoir de diligence ni d’aucune faute pro-
fessionnelle. Sur la base de ce cas, la commission n’a pas identifié de manquements 
de portée générale en ce qui concerne la gestion de l’OFS.  

Concernant la thématique spécifique des statistiques électorales, la commission a 
constaté que la publication de résultats électoraux «en temps réel» constitue une évo-
lution récente qui place l’OFS face à de nouveaux défis. A posteriori, force est de 
constater, pour la commission, que les risques liés à cette évolution ont visiblement 
été sous-estimés par l’OFS. De l’avis de la CdG-N, l’office aurait dû prendre des me-
sures supplémentaires pour garantir que toute source d’erreur puisse être détectée 
avant le jour des élections. 

  

100  Élections au Conseil national 2023: correction des forces des partis sur le plan national, 
communiqué de presse de l’OFS du 25.10.2023. 

101  Élections au Conseil national 2023: correction des forces des partis sur le plan national, 
communiqué de presse du DFI du 25.10.2023. 

102  Meyerlustenberger Lachenal Froriep AG: Administrativuntersuchung betr. eidg. 
Wahlen 2023, Bericht vom 4.12.2023 zuhanden von Bundespräsident Alain Berset, 
Vorsteher des EDI (en allemand uniquement). 

103  Notamment la grande variété de formats de données utilisés par les cantons, les 
ressources en personnel insuffisantes de la section concernée de l’OFS et le programme 
informatique peu adapté pour la réalisation de tests préalables. 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/catalogue.assetdetail.29025150.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-98354.html
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/85576.pdf
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Dans ce contexte, la CdG-N a salué les mesures d’amélioration annoncées par l’OFS 
en vue des élections fédérales de 2027104. Celles-ci portent sur deux aspects princi-
paux, à savoir la modernisation des statistiques électorales au sein de l’office (tests 
préalables, réduction de la complexité des processus, calculs et systèmes, renforce-
ment temporaire du personnel) et l’amélioration de la transmission des données élec-
torales cantonales (plus grande harmonisation des formats de données, notamment 
dans le cadre du projet eCH105). Du point de vue de la commission, tous les acteurs 
concernés, y compris les cantons, devraient assumer ensemble les coûts de la moder-
nisation des statistiques électorales. Si une harmonisation suffisante ne devait pas être 
atteinte d’ici les élections de 2027, il conviendrait alors d’examiner l’opportunité 
d’une réglementation contraignante au niveau fédéral. 

La CdG-N attend du Conseil fédéral qu’il s’assure que les mesures annoncées soient 
mises en œuvre de manière adéquate et dans les délais prévus pour que de telles er-
reurs ne se reproduisent pas à l’avenir. La commission a mis un terme à ses travaux 
dans ce dossier et procédera à un nouveau point de situation en automne 2026; elle 
s’informera à cette occasion des préparatifs en vue des élections d’octobre 2027.  
4.3.8 Activités du Service suisse d’enquête de sécurité 

Entre 2020 et 2023106, la CdG-N a mené des clarifications concernant les activités du 
Service suisse d’enquête de sécurité (SESE), commission extraparlementaire chargée 
de mener les enquêtes sur les accidents et incidents dans le domaine des transports. 
L’inspection s’est terminée en 2024. 

Le 21 novembre 2023, la CdG-N a publié un rapport succinct sur les activités du 
SESE107, contenant six recommandations adressées au Conseil fédéral. Dans l’en-
semble, la commission a jugé positivement les activités du SESE, relevant néanmoins 
que l’efficacité de ce service pourrait être améliorée sur plusieurs aspects108. Elle a 
notamment estimé que les ressources du SESE devraient être renforcées et que les 
modalités d’utilisation de ses rapports par les autorités d’enquête pénale devraient être 
clarifiées. 

  

104  Enquête administrative sur l’erreur de calcul et sur la publication de la force des partis 
lors des élections au Conseil national de 2023, rapport de l’OFS de juin 2024 
sur la planification et la mise en œuvre des recommandations 

105  L’association eCH, à laquelle participent notamment la Confédération et les cantons, 
encourage, développe et adopte des normes dans le domaine de la cyberadministration, 
dans le but de renforcer l’efficacité de la collaboration électronique entre les autorités, les 
entreprises et les personnes privées. Cf. à ce propos www.ech.ch (consulté le 9.10.2024). 

106  Rapport annuel 2022 des CdG et de la DélCdG du 23.1.2023 (FF 2023 579, chap. 3.4.2), 
rapport annuel 2021 des CdG et de la DélCdG du 25.1.2022 (FF 2022 513, chap. 3.8.4 
et 3.8.5). 

107  Activités du Service suisse d’enquête de sécurité, rapport succinct de la CdG-N 
du 21.11.2023 (FF 2023 2896). 

108  La CdG-N évalue positivement les activités du SESE mais identifie un potentiel 
d’amélioration, communiqué de presse de la CdG-N du 24.11.2023. 

https://dam-api.bfs.admin.ch/hub/api/dam/assets/32130642/master
http://www.ech.ch/
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-gpk-n-2023-11-24.aspx?lang=1036
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Après analyse de de l’avis du Conseil fédéral de février 2024109, la CdG-N a fait part 
au Conseil fédéral, en juin 2024, de son appréciation finale dans ce dossier. Dans ce 
cadre, elle a également tenu compte des conclusions d’un audit publié en mai 2024 
par le Contrôle fédéral des finances (CDF) concernant le système d’assurance qualité 
du SESE110.  

Dans l’ensemble, la CdG-N s’est montrée satisfaite que le Conseil fédéral partage son 
appréciation et soit de manière générale disposé à mettre en œuvre les six recomman-
dations qu’elle a formulées. La commission a notamment salué sa décision d’élargir 
la commission du SESE à cinq membres d’ici fin 2024. Elle a par ailleurs précisé au 
Conseil fédéral que l’audit du CDF de mai 2024 confirmait la nécessité de prendre 
rapidement des mesures pour réduire le nombre de dossiers en attente, en particulier 
dans le domaine de l’aviation.  

La CdG-N a également invité le Conseil fédéral à statuer au plus tard d’ici 2026 sur 
un éventuel renforcement supplémentaire des ressources du bureau d’enquête du 
SESE. Selon la commission, le Conseil fédéral devrait en outre examiner, dans le 
cadre de la révision de l’Ordonnance sur les enquêtes de sécurité en cas d’incident 
dans le domaine des transports (OEIT)111, dans quelle mesure les processus d’enquête 
du SESE pourraient être optimisés. 

Une des recommandations de la CdG-N portait sur le renforcement de la surveillance 
sur le SESE par le DETEC. À ce propos, la commission a salué la décision du Conseil 
fédéral de soumettre le SESE à des «Peer Reviews» réguliers et d’institutionnaliser 
les échanges annuels entre le DETEC et le SESE portant sur les thèmes et défis ac-
tuels, et ce tout en préservant l’indépendance des enquêtes du SESE. Elle estime tou-
tefois que le Conseil fédéral et le DETEC assument une responsabilité de surveillance 
subsidiaire vis-à-vis du SESE, portant sur le respect des principes généraux fixés dans 
la législation.  

La CdG-N avait par ailleurs estimé dans son rapport que les informations issues des 
rapports du SESE peuvent jouer un rôle important dans les enquêtes pénales relatives 
aux accidents et incidents et qu’une clarification des modalités de transmission des 
rapports à ce sujet était nécessaire. Le Conseil fédéral a indiqué à la commission qu’il 
entendait abordercet aspect dans le cadre des révisions de la Loi fédérale sur l’aviation 
(LA)112 et l’OEIT. 

En ce qui concerne une autre recommandation, portant sur la clarification des règles 
de suivi des recommandations de sécurité par le SESE, la CdG-N salue le fait que le 
Conseil fédéral envisage de préciser l’OEIT. Enfin, la CdG-N a pris note que le Con-
seil fédéral s’engage à présenter, dans un délai de trois ans, un bilan de la nouvelle 
pratique de suivi des recommandations de sécurité exercée par le Safety Office du 
DETEC.  

  

109  Activités du Service suisse d’enquête de sécurité, avis du Conseil fédéral du 14.2.2024 
(FF 2024 425). 

110  Prüfung der Wirksamkeit des Qualitätssicherungssystems, Schweizerische 
Sicherheitsuntersuchungsstelle, rapport d’audit du CDF du no 23389 du 21.5.2024 
(en allemand uniquement). 

111  Ordonnance du 17.12.2024 sur les enquêtes de sécurité en cas d’incident dans le domaine 
des transports (OEIT; RS 742.161). 

112  Loi fédérale du 21.12.1948 sur l’aviation (LA; RS 748.0). 

https://www.efk.admin.ch/wp-content/uploads/publikationen/berichte/sicherheit_und_umwelt/verkehr_und_umwelt/23389/23389be-endgueltige-fassung-v04.pdf
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En septembre 2024, le Conseil fédéral a adopté la modification de l’OEIT et fixé son 
entrée en vigueur au 1er janvier 2025113. 

La commission examinera l’état de mise en œuvre de ses recommandations d’ici trois 
ans environ, dans le cadre d’un contrôle de suivi.  
4.3.9 Autres inspections et activités en cours 

dans le domaine DFI/DETEC 

Au cours de l’année sous revue, la CdG-N a poursuivi ses clarifications sur le thème 
des pénuries de médicaments et de vaccins en Suisse114. Elle a pris acte de la décision 
du Conseil fédéral d’août 2024115 d’élaborer diverses mesures supplémentaires 
contre les pénuries. La commission a abordé ces mesures en octobre 2024 avec une 
délégation des unités fédérales concernées (OFSP, OFAE et Pharmacie de l’armée). 
L’OFAE travaille actuellement au développement d’une nouvelle plateforme de mo-
nitorage des pénuries116, qui devrait être mise en service au deuxième semestre 2025. 
La CdG-N a identifié différents aspects nécessitant des clarifications supplémentaires, 
concernant notamment le rôle de la Pharmacie de l’armée et la collaboration entre les 
unités concernées; elle poursuivra ses travaux en 2025. 

La CdG-N s’est également penchée sur le processus d’homologation des produits phy-
tosanitaires; elle a auditionné à ce propos une délégation de l’Office fédéral de la 
sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV) et de l’Office fédéral de l’agri-
culture (OFAG) en automne. Le nombre de demandes d’homologation en suspens, 
s’il a légèrement diminué ces dernières années, demeure très élevé, tandis que les 
homologations d’urgence ont clairement augmenté. Elle s’est informée des mesures 
prises ou envisagées par les offices pour faire face à cette situation. Constatant que de 
nombreuses évolutions étaient attendues ces prochains mois117, la commission a 
décidé de procéder à un nouveau point de la situation en 2025. 

De son côté, la CdG-E a poursuivi le contrôle de suivi de son inspection de 2021 sur 
la protection de la biodiversité en Suisse. Elle a concentré son examen sur la prépara-
tion par le DETEC du deuxième Plan d’action pour la mise en œuvre de la Stratégie 
biodiversité suisse (PA SBS II), portant sur la période 2025–2030. Elle s’est entrete-
nue à ce propos avec le chef du département et une délégation de l’Office fédéral de 
l’environnement (OFEV) ainsi que de l’OFAG. La commission a également examiné 

  

113  Modification de l’ordonnance sur les enquêtes de sécurité en cas d’incident dans 
le domaine des transports, communiqué de presse du Conseil fédéral du 13.9.2024. 

114  Pour un aperçu des travaux passés de la CdG-N sur ce thème, cf. rapport annuel 2023 
des CdG et de la DélCdG du 26.1.2024 (FF 2024 446, chap. 3.4.5) et rapport annuel 2020 
des CdG et de la DélCdG du 26.1.2021 (FF 2021 570, chap. 3.3.2). 

115  Le Conseil fédéral renforce les mesures contre les pénuries de médicaments, communiqué 
de presse du Conseil fédéral du 22.8.2024. 

116  Face aux pénuries de médicaments persistantes, le Conseil fédéral opte pour un système 
d’alerte précoce, communiqué de presse du Conseil fédéral du 31.1.2024. 

117  Notamment en lien avec la révision totale de l’ordonnance du 12.5.2010 sur la mise 
en circulation des produits phytosanitaires (Ordonnance sur les produits phytosanitaires, 
OPPh; RS 916.161), les négociations avec l’UE au sujet d’un accord sur la sécurité 
alimentaire et la mise en œuvre de diverses interventions parlementaires sur ce thème. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-102428.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-102159.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-102159.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-99898.html
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diverses critiques émises dans les médias concernant le contenu d’un rapport sur la 
biodiversité publié par l’OFEV en 2023. Sur la base des informations collectées, elle 
n’a pas identifié d’indices concrets permettant de confirmer ces critiques. À la fin de 
l’année, le Conseil fédéral a adopté le PA SBS II118; la CdG-E analysera celui-ci début 
2025 et procédera, sur cette base, à d’éventuelles clarifications complémentaires.  

Suite à l’annonce par l’OFAS d’erreurs dans le calcul des perspectives financières de 
l’AVS119, la CdG-E a auditionné fin août 2024 la cheffe du DFI et la direction de 
l’office. Elle a abordé avec eux les causes des erreurs constatées, la chronologie des 
faits ainsi que les mesures prises suite à ce cas. Elle s’est aussi informée du contenu 
de l’enquête administrative mandatée par le DFI pour faire la lumière sur ce dossier. 
La commission a décidé de procéder à un nouvel échange avec le département et l’of-
fice début 2025, sur la base des résultats de l’enquête administrative120. Elle détermi-
nera alors s’il y a lieu de poursuivre des clarifications du point de vue de la haute 
surveillance. 

La CdG-E a également poursuivi ses travaux faisant suite à son rapport de 2018 sur 
l’affaire CarPostal121. Elle a notamment pris acte de la clôture de la procédure pénale 
administrative menée par l’Office fédéral de la police (fedpol) et a tiré un bilan de 
celle-ci avec l’office. La commission s’est également informée auprès du Conseil fé-
déral sur la mise en œuvre des 15 recommandations qu’elle avait formulées à 
l’époque.  

Enfin, la CdG-E a entamé le contrôle de suivi de son inspection de 2020 relative à la 
perception de la redevance radio/TV122; elle a notamment échangé avec l’OFCOM au 
sujet des activités de l’organe de perception Serafe SA au cours des dernières années. 

Le tableau ci-dessous123 offre un aperçu des inspections ouvertes des CdG qui con-
cernent le domaine DFI/DETEC avec des indications sur leur prochaine étape de trai-
tement:   
Inspections ouvertes DFI/DETEC Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Activités du Service suisse d’enquête 
de sécurité (SESE)  

2023 Contrôle de suivi 
(CdG-N, 2026/2027) 

Indiscrétions liées aux affaires du Conseil 
fédéral relatives au COVID-19124 

2023 Clôture de l’inspection 
(CdG, 2025) 

  

118  Biodiversité: adoption de la seconde phase du plan d’action par le Conseil fédéral, 
communiqué de presse du Conseil fédéral du 20.11.2024. 

119  Formules erronées dans un programme de calcul: l’OFAS rectifie les perspectives 
financières de l’AVS, communiqué de presse de l’OFAS du 6.8.2024. 

120   Enquête administrative concernant les perspectives financières de l’AVS: le DFI a reçu 
le rapport, communiqué de presse du DFI du 6.12.2024. 

121  Irrégularités comptables chez CarPostal Suisse SA – Considérations du point de vue de 
la haute surveillance parlementaire, rapport de la CdG-E du 12.11.2019 (FF 2020 6981). 

122  Introduction de la nouvelle redevance radio/TV, rapport de la CdG-E du 13.10.2020 
(FF 2021 713). 

123  Un tableau similaire listant de manière exhaustive l’ensemble des inspections ouvertes 
des CdG dans tous les domaines figure à l’annexe 2. 

124  Ce dossier n’est pas traité par les sous-commissions DFI/DETEC, mais par un groupe 
de travail commun institué par les deux CdG. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-103201.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-102006.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-103468.html
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Inspections ouvertes DFI/DETEC Rapport(s)  
des CdG 

Prochaine étape 

Collaboration entre Confédération et cantons 
pour la gestion de la pandémie de COVID-19 

2023 Contrôle de suivi 
(CdG-E, 2026/2027) 

Recours du Conseil fédéral et de l’OFSP aux 
connaissances scientifiques pour la gestion 
de la crise du coronavirus 

2023 Contrôle de suivi 
(CdG-N, 2026/2027) 

Respect des droits fondamentaux par les 
autorités fédérales dans la lutte contre 
la pandémie de COVID-19 à l’exemple du cas 
de l’extension du certificat COVID 

2023 Contrôle de suivi 
(CdG-N, 2025) 

Organisation de crise de la Confédération 
pour la gestion de la pandémie de COVID-19 

2022 Contrôle de suivi 
(CdG-E, 2025) 

Allocation pour perte de gain COVID-19 
pour indépendants 

2022 Poursuite du contrôle 
de suivi (CdG-N, 2025) 

Protection des eaux souterraines en Suisse 2022 Contrôle de suivi 
(CdG-N, 2025) 

Protection de la biodiversité en Suisse 2021 Poursuite du contrôle 
de suivi (CdG-E, 2025) 

Contacts entre les autorités fédérales 
et les entreprises Lonza et Moderna 
concernant la production et l’acquisition 
de vaccins contre le COVID-19 

2021 Poursuite de l’inspection 
(CdG-N, 2025) 

Relations publiques de la Confédération 2019 Poursuite du contrôle 
de suivi (CdG-N, 2025) 

Irrégularités comptables chez CarPostal 
Suisse SA – Considérations du point de vue 
de la haute surveillance parlementaire 

2019 Clôture de l’inspection 
et publication d’un 
rapport (CdG-E, 2025) 

Révision de la Liste des moyens et appareils 2020 
2018 

Poursuite du contrôle 
de suivi (CdG-E, 2025) 

Introduction de la nouvelle redevance 
radio/TV 

2020 
2017 

Poursuite du contrôle 
de suivi (CdG-E, 2025) 

Admission et réexamen des médicaments 
figurant sur la liste des spécialités 

2023 
2014 

Deuxième contrôle 
de suivi 
(CdG-E, 2026/2027) 

Planification des projets d’infrastructure 
ferroviaire 

/ Publication d’un rapport 
(CdG-E, 2026)  
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En outre, le tableau suivant dresse la liste de l’ensemble des «autres sujets» qui occu-
pent les CdG dans le domaine DFI/DETEC en indiquant leur statut au terme de l’an-
née 2024:   
Autres sujets DFI/DETEC Traitement  

en cours 
Traitement terminé  

en 2024 

Trains duplex des CFF X  

Travaux à la gare de Lausanne X  

Incident dans le tunnel de base du Saint-Gothard X  

Blocage de crédits relatifs à l’encouragement 
du transport ferroviaire transfrontalier de voyageurs X  

Projets de numérisation de l’OFT X  

Perturbations techniques chez Skyguide X  

Archivage au sein des entreprises proches 
de la Confédération X  

Activités des autorités fédérales dans le domaine 
de l’intelligence artificielle X  

Gestion de la crise de l’énergie: autorisation 
d’exploitation pour la centrale de réserve de Birr 
durant l’hiver 2022/2023 X  

Labels pour bois durable et mise en œuvre 
de l’ordonnance sur le commerce du bois X  

Réorganisation de l’homologation des produits 
phytosanitaires X  

Participation de la Suisse aux réseaux d’alerte santé 
européens  X  

Révision de la loi sur les épidémies et du Plan 
de pandémie X  

Pénurie de médicaments et de vaccins en Suisse X  

Numérisation dans le domaine de la santé et programme 
DigiSanté X  

Gestion de la qualité dans les hôpitaux, surveillance 
de Swissmedic dans le domaine hospitalier  X  

Dossier électronique du patient X  

Stratégie de promotion à long terme de la recherche, du 
développement et de la production de vaccins en Suisse X  

OFAS: Erreurs dans les projections financières 
de l’AVS X  

Réorganisation du Service sanitaire coordonné  X 
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Autres sujets DFI/DETEC Traitement  
en cours 

Traitement terminé  
en 2024 

Rapports approfondis du Conseil fédéral sur l’atteinte 
des objectifs stratégiques de Pro Helvetia et du 
Musée national suisse pour les années 2021–2023  X 

Ordonnance sur l’organisation de crise 
de l’administration fédérale  X 

Office fédéral de la statistique – Erreurs dans le calcul 
des forces des partis agrégées sur le plan national lors 
des élections fédérales 2023  X 

Projet Rechenzentrum Plus (RZPlus) de MétéoSuisse  X  
4.3.10 Visites de service dans le domaine DFI/DETEC 

en 2024 

CdG-N: OFT 

La commission s’est informée sur les règles et processus en matière d’homologation 
de matériel roulant ferroviaire ainsi que sur la collaboration entre l’OFT et les autori-
tés partenaires de l’UE dans ce domaine. L’office a par ailleurs présenté aux membres 
les principales conclusions du rapport 2023 sur la mise en œuvre des programmes 
d’aménagement ferroviaire125. À cette occasion, la commission a approfondi diverses 
questions concernant le projet d’extension de la gare de Lausanne.  

CdG-E: OFAS  

La commission a notamment abordé avec l’office les défis relatifs aux nombreux pro-
jets législatifs actuels, notamment la mise en œuvre de l’initiative sur la 13e rente 
AVS. Par ailleurs, elle s’est informée sur les travaux de l’OFAS en matière de lutte 
contre la pauvreté; elle a tiré un premier bilan de la Plateforme nationale contre la 
pauvreté126 et a pris note des réflexions concernant la suite du programme. 

CdG-N: OFSP 

Lors de cette visite, la commission s’est notamment penchée sur la problématique de 
l’augmentation des coûts de la santé et sur les mesures prises par la Confédération 
pour y faire face. L’autre thème-clé de cette visite concernait l’introduction du Dossier 
électronique du patient (DEP); les membres ont approfondi les défis et perspectives 
dans ce domaine, notamment en lien avec les différentes révisions législatives réali-
sées ou prévues, ainsi que le rôle de la Poste dans le développement du DEP.  

  

125  Programmes d’aménagement ferroviaire, rapport de l’OFT sur l’avancement 
des travaux 2023, www.bav.admin.ch > Publications > Rapports et études > État 
d’avancement des programmes d’aménagement ferroviaire (consulté le 6.11.2024). 

126  Pour plus d’informations, cf. www.contre-la-pauvrete.ch (consulté le 6.11.2024). 

https://www.bav.admin.ch/dam/bav/fr/dokumente/aktuell-startseite/berichte/sb_eisenbahn_ausbauprogramme/standbericht-2023-eisenbahn-ausbauprogramme.pdf.download.pdf/Rapport%202023%20sur%20les%20programmes%20d%E2%80%99am%C3%A9nagement%20ferroviaire.pdf
https://www.bav.admin.ch/bav/fr/home/publications/rapports/rapports-sur-les-grands-projets-ferroviaires.html
http://www.contre-la-pauvrete.ch/
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CdG-E: OFCOM 

Le thème de la régulation de l’IA et de son utilisation au sein de l’administration fé-
dérale a constitué l’un des points forts de cette visite. Les membres ont notamment 
abordé les tâches et projets de l’OFCOM en lien avec le développement d’une régle-
mentation nationale et internationale pour l’IA, ainsi que la collaboration entre l’office 
et les autres unités fédérales concernées par ce thème. La commission s’est par ailleurs 
informée au sujet du rôle de l’OFCOM concernant la garantie de la neutralité des 
réseaux Internet en Suisse.  
4.4 Domaine DFJP/ChF 

4.4.1 Violence dans les centres fédéraux 
pour requérants d’asile 

Le SEM a mandaté des entreprises privées pour assurer la sécurité des personnes re-
quérantes d’asile dans les centres fédéraux pour requérants (CFA). En 2021, des allé-
gations de dysfonctionnements dans l’exercice de ce mandat ont été rendues pu-
bliques. Des membres du personnel des services de sécurité ont ainsi été accusés 
d’avoir recouru à la violence de manière excessive contre des personnes requérantes 
d’asile. La CdG-N a alors lancé des investigations. Selon un rapport établi par l’ancien 
juge fédéral Niklaus Oberholzer sur mandat du SEM127, aucune violation systéma-
tique des droits des personnes requérantes d’asile n’était identifiée au sein des CFA. 
Le rapport contenait toutefois plusieurs recommandations à l’intention du SEM, dont 
la commission s’est occupée de suivre l’état de mise en œuvre128. Celles-ci portaient 
notamment sur le recours à des services de sécurité privés, la présence du SEM dans 
les CFA, la formation pour le personnel du domaine de la sécurité, le système de 
signalement ou encore les conséquences en cas de comportement fautif et les bases 
légales concernant l’usage de la contrainte et de mesures policières à l’encontre des 
requérants d’asile. 

En mars 2024, la commission s’est fait informer par le SEM sur l’état d’avancement 
de la mise en œuvre des recommandations du rapport mentionné. En octobre 2024, sa 
sous-commission compétente a en outre visité le CFA de Zurich, se penchant entre 
autres sur des questions liées à la sécurité (cf. chap. 4.4.8). En novembre 2024, la 
Commission nationale de prévention de la torture (CNPT) a présenté à la CdG-N ses 
conclusions et recommandations dans le domaine de l’asile. La CNPT effectue régu-
lièrement des visites de contrôle dans les CFA, mettant notamment l’accent sur la 
protection des personnes requérantes d’asile contre la violence. 

En ce qui concerne le niveau de formation et l’aptitude du personnel engagé par les 
entreprises de sécurité dans les CFA, le SEM a fait état de certaines insuffisances. Il 
a souligné que le recrutement et la garantie de la qualité était compliqué pour les en-

  

127  Abklärung von Vorwürfen im Bereich der Sicherheit in den Bundesasylzentren, rapport 
de Niklaus Oberholzer du 30.9.2021 (en allemand uniquement), synthèse disponible 
en français sur: www.sem.admin.ch > Le SEM > Sujets d’actualité > Rapport d’enquête 
Oberholzer. 

128  Rapport annuel 2022 des CdG et de la DélCdG du 23.1.2023 (FF 2023 579, chap. 3.5.3). 

https://www.sem.admin.ch/dam/sem/de/data/asyl/verfahren/ber-oberholzer-sicherheit-baz-d.pdf.download.pdf/ber-oberholzer-sicherheit-baz-d.pdf
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/sem/aktuell/untersuchungsbericht-oberholzer.html


FF 2025 704 

 55 / 94 

treprises mandatées en raison des importantes fluctuations des besoins en personnel. 
En cas de faute, la personne concernée est avertie ou remplacée après l’évaluation du 
cas. En raison du volume considérable des mandats ainsi que des contrats en cours, le 
SEM n’a que très peu de possibilités de se tourner vers d’autres prestataires de service 
de sécurité. Cependant, pour renforcer sa présence dans les CFA, le SEM y envoie 
depuis début 2024 ses propres responsables de la prévention de la violence et de la 
sécurité des personnes, dont la mission consiste à contrôler la qualité des prestations 
fournies par les entreprises de sécurité privées et à l’avenir, de former ses collabora-
teurs «sur le tas». En outre, dans le cadre d’un projet pilote mené entre novembre 2022 
et octobre 2024, le SEM a mis en place des bureaux de signalement externes permet-
tant aux personnes requérantes d’asile et au personnel des CFA de signaler d’éven-
tuels dysfonctionnements. Le projet pilote est actuellement évalué en vue d’une éven-
tuelle poursuite. Il convient également de mentionner la révision en cours de la loi sur 
l’asile129. Cette révision a notamment pour objectif de réglementer au niveau de la loi 
les tâches et attributions du SEM en matière de sécurité dans les CFA ainsi que d’y 
inscrire les principes régissant la discipline. 

Sur la base de ses clarifications auprès du SEM, la CdG-N constate que si des progrès 
ont pu être réalisés en matière de sécurité des personnes requérantes d’asile, un po-
tentiel d’amélioration persiste. Elle continuera donc à suivre la mise en œuvre des 
recommandations issues du rapport d’enquête Oberholzer en 2025.  
4.4.2 Mesures prises par la Chancellerie fédérale et 

d’autres offices fédéraux impliqués visant à garantir 
des élections libres et justes  

Dans son rapport sur la politique de sécurité de la Suisse de 2021130, le Conseil fédéral 
avait constaté une augmentation de la menace posée par les d’activités d’influence en 
provenance de l’étranger. Selon lui, il convient d’accorder davantage d’attention à la 
protection de la libre formation de l’opinion et des informations non faussées et, à 
cette fin, d’établir une collaboration plus étroite entre les organes fédéraux concernés 
et les cantons. Dans ce contexte, la CdG-N s’est intéressée au cours de l’année sous 
revue aux mesures prises afin de garantir des élections libres et justes, à l’exemple des 
élections fédérales de 2023.  

La CdG-N s’est fait présenter par la ChF ses tâches et possibilités dans ce cadre. Au 
rang des autres aspects que la ChF a abordé, la CdG-N souligne le rôle toujours gran-
dissant des médias sociaux et de l’IA dans les élections. Les vidéos et les images ma-
nipulées au moyen de l’IA (appelées deep fakes) peuvent être utilisées pour influencer 
les électrices et les électeurs et diffuser de fausses informations. La ChF prend au 
sérieux la menace potentielle que les deep fakes représentent pour des élections libres 

  

129  Message du 24.4.2024 concernant la modification de la loi sur l’asile (Sécurité 
et fonctionnement des centres de la Confédération; FF 2024 1107). 

130  La politique de sécurité de la Suisse, rapport du Conseil fédéral du 24.11.2021 
(FF 2021 2895, p. 30) 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-100797.html


FF 2025 704 

 56 / 94 

et justes et est en contact avec des autorités étrangères pour un partage d’expériences 
sur le sujet131.  

D’après la ChF, les élections de 2023 ont répondu à l’exigence d’élections libres et 
justes. Les services compétents de la Confédération n’ont pas identifié d’indices d’in-
gérence étrangère dans ces élections, raison pour laquelle la commission n’a pour sa 
part pas identifié de nécessité d’agir.  

Les mesures et options d’action de la Confédération dans ce domaine ont par ailleurs 
été présentées par le Conseil fédéral dans son rapport de juin 2024132, en réponse au 
postulat 22.3006 de la CPS-N.  
4.4.3 Appels d’offres de la Confédération concernant 

le cloud  

En décembre 2020, le Conseil fédéral a adopté la Stratégie d’informatique en nuage 
de l’administration fédérale. Celle-ci prévoit notamment l’utilisation de nuages dont 
l’infrastructure est hébergée par un fournisseur externe (public clouds), permettant 
ainsi à certaines données d’être stockées dans des centres de calcul à l’étranger. Dans 
ce contexte, la CdG-N s’est penchée sur la question des garanties relatives à la souve-
raineté et à la sécurité des données.  

En septembre 2022, la commission s’est fait présenter la stratégie d’informatique en 
nuage par une délégation du secteur Transformation numérique et gouvernance de 
l’informatique (TNI) de la ChF. En janvier 2023, le sujet a par ailleurs été abordé avec 
le chancelier de l’époque lors d’une séance commune des CdG, où les questions de 
sécurité des données et de l’adéquation des bases légales étaient au cœur des discus-
sions. La ChF a notamment expliqué aux CdG la manière différenciée dont sont utili-
sés les nuages, en fonction du niveau de protection requis pour les données. La ChF a 
également précisé que les bases légales nécessaires à une telle utilisation différenciée 
existaient déjà. En octobre 2023, la commission s’est fait informer de l’état d’avance-
ment de la mise en œuvre de la stratégie.  

La commission a en outre approfondi la question des bases légales avec l’OFJ. L’of-
fice a souligné que l’évaluation d’éventuelles lacunes dans les bases légales incombait 
aux unités administratives compétentes. Dans ce contexte, il a également indiqué que 
sa nouvelle unité «Législation pour les questions de numérisation» était chargée de 
soutenir les unités administratives dans l’élaboration de projets législatifs traitant de 
questions de numérisation. En février 2024, l’OFJ a présenté cette nouvelle unité à la 
CdG-N. La commission s’informera début 2025 sur les premières expériences réali-
sées par cette unité dans le cadre de sa collaboration avec les différentes unités de 
l’administration fédérale. Au-delà de ces démarches d’information, la commission 
n’identifie pas de nécessité d’agir dans ce domaine. 

  

131  Lors de l’audition de la ChF, l’erreur de calcul de l’OFS concernant les élections 
fédérales de 2023 a également été évoquée (cf. chap. 4.3.7). 

132  Activités d’influence et désinformation, rapport du Conseil fédéral du 19.6.2024 en 
réponse au Po. CPS-N «État des lieux relatif à la menace que constituent pour la Suisse 
les campagnes de désinformation» du 18.1.2022 (22.3006). 

https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2022/20223006/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223006
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4.4.4 Déclarations publiques sur des liens entre 

des personnalités politiques et des membres 
du crime organisé 

Au printemps 2024, la directrice de fedpol a publiquement évoqué l’existence de con-
tacts entre des politiciennes et politiciens et des membres du crime organisé (de la 
mafia), affirmant que celui-ci s’était consolidé en Suisse. La CdG-E a alors décidé 
d’examiner plus en détail les fondements de ses déclarations. 

La commission a sollicité des clarifications auprès de fedpol afin de mieux com-
prendre les circonstances ayant conduit à ces déclarations publiques et d’obtenir des 
informations sur les faits concrets ainsi que sur les mesures prises par fedpol. Fedpol 
a présenté à la commission des exemples de rencontres entre des membres d’organi-
sations criminelles et des représentantes et représentants du monde politique suisse. 
Au cas où un comportement pénalement répréhensible est identifié, fedpol initie une 
poursuite pénale. Fedpol a souligné que les politiciens concernés ne perçoivent sou-
vent pas les véritables raisons derrière cette prise de contact. 

La directrice de fedpol a précisé que l’objectif de ses déclarations publiques était de 
sensibiliser avant tout les autorités, le monde politique et la société civile aux risques 
associés à l’expansion du crime organisé en Suisse. 

Au vu des informations reçues, la CdG-E n’a pas identifié de nécessité d’agir au ni-
veau de la haute surveillance. Elle est en revanche parvenue à la conclusion que, dans 
ce contexte, une vigilance continue était nécessaire de la part des politiciennes et 
politiciens, mais aussi des employées et employés de l’administration et du secteur 
privé, dans leurs contacts avec des personnes inconnues les approchant. La commis-
sion estime que le travail de sensibilisation de fedpol est important, mais qu’il con-
vient de veiller à ne pas susciter de fausses impressions lors de la communication sur 
de tels faits.  
4.4.5 Concept de sécurité des bâtiments fédéraux 

En 2023, la CdG-E s’était penchée sur la sécurité des bâtiments fédéraux, après la 
controverse publique dont a fait l’objet l’évacuation de ces derniers le 14 février 2023. 
Les auditions menées dans ce cadre avaient révélé que chaque bâtiment dispose de 
son propre plan d’urgence, ce qui soulève de nombreuses questions au sujet des re-
coupements, de la coordination et de la communication133. En novembre 2024, fedpol 
a informé la CdG-E de l’état actuel des mesures d’amélioration prises et prévues. Se-
lon fedpol, l’analyse de la gestion des situations d’urgence a été achevée134. Elle a 
montré que l’attribution des responsabilités en cas d’incident de sécurité n’est pas 
suffisamment claire et que les différents plans d’urgence devraient être harmonisés. 
Les travaux de mise en œuvre sont en cours; ils devraient s’achever au début de l’an-
née 2025 et la formation des personnes responsables devrait commencer au printemps 

  

133  Rapport annuel 2023 des CdG et de la DélCdG du 26.1.2024 (FF 2024 446, chap. 3.5.2). 
134  Le Conseil fédéral avait commandé cette analyse en avril 2023 (Communiqué de presse 

du Conseil fédéral du 26.4.2023). 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-94567.html
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2025. Fedpol a précisé qu’un exercice d’évacuation complet des bâtiments fédéraux 
était également au programme. D’autres mesures ont déjà été mises en œuvre, comme 
un renforcement ponctuel de la présence de collaboratrices et collaborateurs de fedpol, 
l’optimisation de certaines voies d’évacuation et l’alerte des utilisatrices et utilisateurs 
des bâtiments par SMS.  

La commission est d’avis que la mise en œuvre des mesures engagées devrait être 
rapidement achevée. La CdG-E recueillera de nouvelles informations une fois les tra-
vaux terminés, en 2025. Le moment venu, elle analysera également les résultats de 
l’exercice d’évacuation.  
4.4.6 Commissions consultatives extraparlementaires 

Au cours de l’année sous revue, la CdG-E a mis un terme à la première phase de son 
contrôle de suivi sur les commissions consultatives extraparlementaires. Sur la base 
d’une évaluation du CPA135, la CdG-E avait publié un rapport en novembre 2022136 
et clos son inspection en octobre 2023137. Après le renouvellement intégral des com-
missions extraparlementaires en novembre 2023, le Conseil fédéral a publié un rap-
port explicatif en juin 2024138, détaillant les résultats de son analyse sur ces commis-
sions, conformément à son avis de mars 2023139. Dans ce rapport, le Conseil fédéral 
annonce par ailleurs les prochains examens prévus en vue du renouvellement pour la 
prochaine période 2028–2032. 

De manière générale, la CdG-E salue l’analyse du Conseil fédéral et son intention de 
réexaminer en 2026 toutes les commissions consultatives sous l’angle de la confor-
mité des actes d’institution et de l’adéquation du nombre de leurs séances.  

La commission a néanmoins attiré l’attention du Conseil fédéral sur plusieurs aspects 
supplémentaires qu’elle estime importants à prendre en compte lors de ce réexamen. 
Elle recommande notamment d’y inclure une évaluation des prestations des commis-
sions consultatives et d’explorer les possibilités de fusion entre certaines de ces com-
missions. Dans le cadre de sa recommandation relative à la représentation des 
membres de l’administration fédérale dans les commissions consultatives extraparle-
mentaires, la CdG-E estime important d’évaluer de manière approfondie si certaines 
tâches réalisées par des commissions composées de membres de l’administration 
pourraient être assumées directement par l’administration centrale. La CdG-E invite 
également le Conseil fédéral à clarifier les responsabilités futures des offices fédéraux 
ou instances qui reprendront les missions des commissions consultatives dissoutes 

  

135  Commissions consultatives extraparlementaires, rapport du CPA à l’intention 
de la CdG-E du 20.06.2022 (FF 2022 3007). 

136  Commissions consultatives extraparlementaires, rapport de la CdG-E du 15.11.2022 
(FF 2022 3006). 

137  Rapport annuel 2023 des CdG et de la DélCdG du 26.1.2024 (FF 2024 446, chap. 3.5.1) 
138  Rapport sur le renouvellement intégral par le Conseil fédéral des commissions extra-

parlementaires, des organes de direction et des représentants de la Confédération 
pour la période 2024 à 2027, rapport du Conseil fédéral du 7.6.2024 (FF 2024 1764). 

139  Commissions consultatives extraparlementaires, avis du Conseil fédéral du 29.3.2023 
(FF 2023 835). 
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lors du dernier réexamen présentées dans son rapport de juin 2024 ou de celles qui le 
seront potentiellement à l’avenir.  

Après analyse de ces nouvelles informations issues du rapport de juin 2024, la com-
mission a transmis son appréciation au Conseil fédéral et a clos la première phase de 
son contrôle de suivi. La seconde phase aura lieu en 2026, lors du réexamen complet 
de toutes les commissions extraparlementaires en amont du renouvellement pour la 
période suivante.  
4.4.7 Autres inspections et activités en cours 

dans le domaine DFJP/ChF 

Se fondant sur une évaluation du CPA140, la CdG-N avait estimé qu’il fallait agir dans 
le domaine de la communication des autorités avant les votations populaires et, en 
novembre 2023, avait soumis quatre recommandations à ce sujet au Conseil fédé-
ral141. Au cours de l’année sous revue, la CdG-N s’est penchée sur l’avis du Conseil 
fédéral de janvier 2024142. Début 2025, elle mènera des auditions complémentaires et 
décidera ensuite de la suite de la procédure. 

À la suite d’informations rendues publiques concernant des falsifications présumées 
de signatures pour des initiatives populaires, la CdG-E a décidé, en septembre 2024, 
de clarifier si la Chancellerie fédérale s’était acquittée adéquatement de ses tâches 
dans ce domaine. Sa sous-commission DFJP/ChF a consulté la ChF à ce sujet. Les 
clarifications de la CdG-E sont encore en cours et devraient être achevées au début de 
l’année 2025.  

En janvier 2023, les CdG ont chargé le CPA d’examiner la répartition des personnes 
requérantes d’asile entre les cantons. En juin 2024, le CPA a rendu son rapport d’éva-
luation à la sous-commission compétente de la CdG-E. Sur cette base, celle-ci a éla-
boré un projet de rapport contenant ses constatations et recommandations à l’intention 
du Conseil fédéral. À la fin de l’année sous revue, le projet de rapport était en consul-
tation auprès du SEM. Il sera adopté et adressé au Conseil fédéral par la CdG-E au 
cours du premier trimestre 2025. 

En août 2019, sur la base d’une évaluation du CPA143, la CdG-E avait adressé au 
Conseil fédéral des recommandations concernant les dispositions fédérales relatives 
aux analyses ADN dans les procédures pénales ainsi que la surveillance exercée 
par fedpol en la matière144. Le Conseil fédéral avait pris position à ce sujet en oc-

  

140  Communication des autorités avant des votations, rapport du CPA à l’intention 
de la CdG-N du 19.6.2023 (FF 2024 65). 

141  Communication des autorités avant des votations, rapport de la CdG-N du 21.11.2023 
(FF 2024 64). 

142  Communication des autorités avant des votations, rapport de la CdG-N du 21.11.2023, 
avis du Conseil fédéral du 31.1.2024 (FF 2024 3176). 

143  Analyses ADN dans les procédures pénales, rapport du CPA à l’intention de la CdG-E 
du 14.2.2019 (FF 2019 6767). 

144  Analyses ADN dans les procédures pénales, rapport de la CdG-E du 27.8.2019 
(FF 2019 6747). 
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tobre 2019145. En juin 2023, il a informé la CdG-E des modifications ayant été appor-
tées à ces dispositions dans le cadre d’une révision d’ordonnances146. La CdG-E a 
alors lancé son contrôle de suivi. Elle a pris acte du fait que le Conseil fédéral avait 
mis en œuvre la plupart des recommandations qu’elle lui avait adressées en 2019. 
Toutefois, elle a également constaté que des questions restaient en suspens concernant 
certaines recommandations. Au cours de l’année sous revue, la CdG-E a demandé au 
Conseil fédéral et à fedpol de lui fournir des informations supplémentaires. Elle déci-
dera de la suite de la procédure début 2025. 

Le tableau ci-dessous147 offre un aperçu des inspections des CdG qui concernent le 
domaine DFJP/ChF avec des indications sur leur prochaine étape de traitement:   
Inspections DFJP/ChF Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Répartition des personnes requérantes d’asile 
entre les cantons 

– Publication d’un rapport 
(CdG-E, 2025) 

Communication des autorités avant 
des votations 

2023 Traitement de l’avis 
du Conseil fédéral 
(CdG-N, 2025) 

Archivage, classement de documents officiels 
et procédure à suivre en cas de demande 
d’accès selon la LTrans: clarifications 
des prescriptions générales et dans le contexte 
des reproches des courriels introuvables 
au SG-DFI 

2023 Contrôle de suivi 
(CdG-E, 2025) 

Commissions consultatives 
extraparlementaires 

2022 Deuxième contrôle 
de suivi (CdG-E, 2026) 

Mise en œuvre des motions et postulats 
adoptés 

2019 Contrôle de suivi 
(CdG-E, 2025) 

Analyses ADN dans les procédures pénales 2019 Poursuite du contrôle 
de suivi (CdG-E, 2025) 

Comptage électronique des voix (e-counting) 2017 Deuxième contrôle 
de suivi (CdG-N, 2025)  

  

145  Analyses ADN dans les procédures pénales. Rapport de la CdG-E du 27.8.2019, 
avis du Conseil fédéral du 23.10.2019 (FF 2019 6827). 

146  Modifications du 16.6.2023 de l’ordonnance du 3.12.2004 sur les profils d’ADN 
(RS 363.1; RO 2023 325) et de l’ordonnance du DFJP du 8.10.2014 sur les laboratoires 
d’analyse d’ADN (RS 363.11; RO 2023 326). 

147  Un tableau similaire listant de manière exhaustive l’ensemble des inspections ouvertes 
des CdG dans tous les domaines figure à l’annexe 2. 
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En outre, le tableau suivant dresse la liste de l’ensemble des «autres sujets» qui occu-
pent les CdG dans le domaine DFJP/ChF en indiquant leur statut au terme de l’année 
2024:    
Autres sujets DFJP/ChF Traitement  

en cours 
Traitement terminé  

en 2024 

Assistance médicale dans le cadre des renvois X  

eRetour et eAsyl X  

Exercice intégré 2025 de la Confédération 
et des cantons X  

Violence à l’égard des femmes dans les centres fédéraux 
pour requérants d’asile X  

Banque de données Système d’information central 
sur la migration (SYMIC) X  

Mesures prises par le SEM en lien avec les réfugiés 
en provenance d’Ukraine X  

E-Voting X  

Violence contre les requérants d’asile X  

COVID-19: responsabilité en matière 
de communication. Rôle de la ChF X  

Contrôles de sécurité relatifs aux personnes X  

Falsifications de signatures lors de collectes 
pour des initiatives et référendums populaires X  

Soutien du MPC par fedpol/Police judiciaire fédérale 
(PJF)148 X  

IA: utilisation dans l’administration fédérale X  

Concept de sécurité des bâtiments fédéraux X  

Centres d’asile de la Confédération et procédures d’asile 
accélérées  X 

Marchés de la Confédération concernant des services 
en nuage  X 

COVID-19: mesures dans le domaine de l’asile  X 

IA: utilisation dans la lutte contre le crime  X 

Traite d’êtres humains et trafic de migrants  X 

  

148  La CdG-E a suspendu ses travaux dans l’attente du rapport du Conseil fédéral en réponse 
au Po. CdF-N «Examen des ressources de Fedpol» du 20.11.2023 (23.4349). 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234349
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Autres sujets DFJP/ChF Traitement  
en cours 

Traitement terminé  
en 2024 

Mesures prises par la ChF et d’autres services fédéraux 
pour garantir des élections libres et équitables  X 

Entraide judiciaire internationale  X  
4.4.8 Visites de service dans le domaine DFJP/ChF en 2024 

CdG-N: Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence (PFPDT) 

La commission a abordé les défis relatifs à l’augmentation, en 2023, des de-
mandes d’accès à des documents officiels149 fondées sur la Loi sur la transparence 
(LTrans)150. Le PFPDT a en outre présenté aux membres les changements induits par 
la nouvelle Loi fédérale sur la protection des données (LPD)151, entrée en vigueur le 
1er septembre 2023. Par ailleurs, cet échange avec le PFPDT a permis d’approfondir 
les enjeux et perspectives que posent l’IA ainsi et la transformation numérique de la 
Confédération en matière de protection des données et de législation à cet égard.  

CdG-E: fedpol 

Fedpol a informé la commission sur la coopération internationale de l’office tant au 
niveau européen qu’international, ainsi que sur les partenariats et les projets en cours 
pour développer des plateformes d’échange d’informations. Un autre thème clé de la 
visite concernait la lutte contre la criminalité organisée en Suisse; les membres ont 
approfondi la situation actuelle et se sont intéressés aux mesures mises en place pour 
y faire face152.  

La commission a également pris connaissance du taux de satisfaction du personnel de 
fedpol, inférieur aux moyennes observées pour l’ensemble du personnel du DFJP et 
de l’administration fédérale, et en baissepar rapport aux années précédentes. La com-
mission suivra désormais de près les réformes actuellement mises en place par fedpol 
ainsi que l’examen en cours des ressources financières et humaines de l’office, mené 
dans le cadre de la mise en œuvre du postulat 23.4349153. 

CdG-N: CFA de Zurich 

Les représentants du CFA de Zürich ont accueilli et accompagné la commission dans 
une visite guidée du centre. En outre, ils ont renseigné la commission sur les défis 
actuels ainsi que sur le bilan tiré de la procédure d’asile en 24 heures, dont le projet 
pilote a été réalisé sur ce site. La commission a également profité de cette visite pour 

  

149  Voir le rapport d’activités 2023/2024 du PFPDT à ce sujet, chap. 2.2. 
150  Loi fédérale du 17.12.2004 sur le principe de la transparence dans l’administration 

(Loi sur la transparence, LTrans; RS 152.3). 
151  Loi fédérale du 25.9.2020 sur la protection des données (LPD; RS 235.1). 
152  Voir également: État des lieux des instruments à la disposition des autorités pour 

lutter contre la criminalité organisée en Suisse, rapport de fedpol de juillet 2023. 
153  Po. CdF-N «Examen des ressources de Fedpol» du 20.11.2023 (23.4349). 

https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/deredoeb/31.%20T%C3%A4tigkeitsbericht%202023/2024.pdf.download.pdf/TB-EDOEB_23-24_FR_ES.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/90560.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234349
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recueillir l’expérience du CFA sur la question de la violence contre les demandeurs 
d’asile, un dossier qu’elle suit depuis plusieurs années (cf. chap. 4.4.1).  
4.5 Domaine Tribunaux/MPC 

4.5.1 Répartition des affaires au sein 
des tribunaux fédéraux 

Dans leur rapport du 23 février 2024154, les CdG ont indiqué dans quelle mesure les 
tribunaux fédéraux avaient mis en œuvre les recommandations qu’elles avaient émises 
en 2021155. Lors de cette inspection, elles avaient analysé la procédure appliquée à la 
composition des cours, autrement dit la procédure de désignation des juges devant 
statuer sur une affaire. Au cours de l’année sous revue, les commissions se sont pen-
chées sur les avis des tribunaux au sujet de ce dernier rapport et leur ont posé des 
questions au sujet de certaines recommandations.  

Les CdG ont pris acte du fait que les tribunaux rejetaient la majorité des recomman-
dations qu’ils n’avaient pas encore mises en œuvre. Elles se félicitent cependant que 
la Commission administrative du Tribunal pénal fédéral (CA-TPF) se montre disposée 
à inscrire dans son règlement le moment où le tribunal compose sa cour appelée à 
statuer. En ce qui concerne la communication de la composition des cours appelées à 
statuer, elles saluent le fait que la Commission administrative du Tribunal fédéral 
(CA-TF) envisage d’inscrire la pratique actuelle au moins dans un règlement; selon 
celle-ci, au TF, les parties à la procédure doivent consulter les informations dispo-
nibles sur Internet concernant l’affectation des juges fédéraux aux différentes cours 
pour une éventuelle demande de récusation. Les CdG prennent également acte avec 
satisfaction du fait que la CA-TPF entende fixer dans le règlement correspondant la 
pratique actuelle de la Cour des plaintes consistant à communiquer sur demande la 
composition des cours. Par ailleurs, elles constatent que, entre-temps, les tribunaux 
ont poursuivi leurs efforts pour développer leurs rapports sur la composition des cours 
appelées à statuer. Reconnaissant ces efforts, elles identifient tout de même un poten-
tiel d’amélioration supplémentaire, notamment en matière d’uniformité entre les dif-
férents rapports.  

Compte tenu des circonstances, les CdG ne voient pas la nécessité de procéder à des 
clarifications supplémentaires à l’heure actuelle. Elles attendent toutefois que les tri-
bunaux continuent de donner la priorité à la mise en œuvre de leurs recommandations 
et effectueront un contrôle de suivi dans deux ou trois ans. Elles examineront notam-
ment si les règlements auront effectivement été adaptés comme annoncé et comment 
améliorer la lisibilité de la pratique en matière de composition des cours appelées à 
statuer.   
  

154  Répartition des affaires au sein des tribunaux fédéraux, rapport des CdG du 23.2.2024 
sur l’état de la mise en œuvre de leurs recommandations par les tribunaux fédéraux 
(FF 2024 766). 

155  Répartition des affaires au sein des tribunaux fédéraux, rapport des CdG du 22.6.2021 
(FF 2021 2437). 
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4.5.2 Planification des besoins et mise en place 
de la Cour d’appel du Tribunal pénal fédéral 

Dans leur rapport du 20 septembre 2022156, les CdG ont fait une proposition aux Com-
missions des affaires juridiques (CAJ) du Conseil national et du Conseil des États 
concernant le développement de la Cour d’appel TPF. Elles proposent aux CAJ d’en-
tamer une révision des bases légales relatives à l’organisation du TPF, dans le but de 
créer un tribunal indépendant chargé des appels ou des recours en tant que juridiction 
de deuxième instance. 

Dans son avis du 16 décembre 2022 concernant le rapport des CdG157, le Conseil 
fédéral a pour sa part estimé qu’il n’y avait pas lieu d’agir en la matière. Il estime que 
même si les règles actuelles ne sont pas optimales eu égard à l’indépendance, elles ne 
sont pas contraires au code de procédure pénale (CPP)158. Il indique par ailleurs que 
plusieurs cantons connaissent une situation similaire.  

Le TPF estime lui comme les CdG qu’il est nécessaire de modifier les dispositions 
légales pour renforcer l’indépendance de la juridiction de deuxième instance. Le 
groupe de travail mis en place par la CA-TPF a envisagé deux options de réorganisa-
tion du TPF, qu’il a présentées aux CdG en mettant à leur disposition les documents 
élaborés dans ce cadre. En mai 2023, la Cour plénière159 du TPF a décidé de ne pas 
prendre position à ce sujet, ne voulant pas devancer le Parlement, mais plutôt attendre 
que des décisions politiques donnent le ton. 

Les considérations que les CdG ont présentées dans leur rapport conservent, sur le 
fond, leur validité et leur actualité. Les CdG estiment toujours qu’il y a lieu de prendre 
des mesures législatives en matière d’organisation et de personnel. Elles maintiennent 
donc leur proposition aux CAJ, qu’elles ont toutefois précisée en février 2024 au vu 
des nouveaux éléments disponibles. À leur sens, il convient de concevoir cette juri-
diction de deuxième instance comme une instance d’appel ou de recours indépen-
dante, soit en tant que partie de l’actuel TPF, soit en tant que tribunal détaché, le cas 
échéant sis dans d’autres locaux. À cet égard, la garantie de l’indépendance du tribunal 
de deuxième instance doit servir de ligne directrice pour la suite des travaux.  
4.5.3 Communication des arrêts par le Tribunal fédéral 

Pour les CdG, il est évident que les personnes directement concernées par des arrêts 
du TF devraient en avoir connaissance avant les médias. Les CdG ont eu vent d’un 
cas où cela ne s’était pas déroulé ainsi, et se sont donc entretenues avec le TF à ce 
sujet.  

  

156  Planification des besoins et mise en place de la Cour d’appel du Tribunal pénal fédéral, 
rapport des CdG du 20.9.2022 (FF 2022 2429, chap. 4). 

157  Planification des besoins et la mise en place de la Cour d’appel du Tribunal pénal fédéral, 
avis du Conseil fédéral du 16.12.2022 (FF 2022 3162). 

158  Code de procédure pénale suisse du 5.10.2007 (Code de procédure pénale, CPP; 
RS 312.0). 

159  La Cour plénière est composée des 22 juges du TPF. 



FF 2025 704 

 65 / 94 

Les commissions se sont penchées sur le processus en général, notamment sur la ma-
nière dont le TF communique les arrêts qu’il a rendus160. Ce faisant, elles ont constaté 
que le TF devait peser le pour et le contre entre, d’une part, le respect de la protection 
de la personnalité et, d’autre part, le principe d’une justice publique. La transparence 
de la jurisprudence vis-à-vis du public revêt une importance capitale pour l’état de 
droit et la démocratie161. De manière générale, il convient ainsi d’éviter qu’une partie 
prenante ne présente aux médias sa propre version des faits avant que ces derniers 
n’aient eu l’occasion de consulter eux-mêmes l’arrêt en question. Cela est d’autant 
plus important dans certains cas, dits «cas médiatisés». C’est la raison pour laquelle 
le délai entre l’envoi de ces «cas médiatisés» au représentant juridique des personnes 
concernées et la communication aux journalistes est relativement court. De plus, un 
embargo est imposé aux médias. Celui-ci est de trois jours pour les cas médiatisés et 
de huit jours pour tous les autres cas162. Le TF est tenu d’agir de manière pragmatique 
à ce sujet dans le cadre des dispositions légales en vigueur163, afin de trouver un équi-
libre entre les deux aspects évoqués plus haut (protection de la personnalité et principe 
de justice publique). Le tribunal a indiqué que sa pratique164 a fait ses preuves au cours 
des dernières années. En règle générale, il est garanti que les parties n’apprennent pas 
l’issue de la procédure les concernant par les médias. 

Dans ce contexte, les CdG relèvent qu’il peut malheureusement arriver, dans de rares 
cas, que des médias soient informés avant les personnes concernées. Les CdG en con-
cluent que le problème n’est pas systémique et ont dès lors clos le dossier.  
4.5.4 Autres inspections et activités en cours 

dans le domaine Tribunaux/MPC 

L’année dernière, les sous-commissions Tribunaux/MPC ont entendu le procureur 
général de la Confédération sur deux sujets. Le premier concerne les expériences 
du procureur avec les nouvelles bases légales relatives aux tribunaux cantonaux des 
mesures de contrainte165, notamment suite à la révision des art. 248 et 248a du CPP, 

  

160  Les sous-commissions chargées de l’enquête ne se sont en aucun cas penchées 
sur la jurisprudence de ce cas spécifique. 

161  Arrêt (du TF) 1B_81/2020 du 11 juin 2020, consid. 3.2.1. 
162  Art. 6 des Directives concernant la chronique judiciaire du Tribunal fédéral du 6.11.2006 

(RS 173.110.133). 
163  Notamment art. 30, al. 3, de la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 

18.4.1999 (Cst.; RS 101); art. 6, ch. 1, de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales du 4.11.1950 (CEDH; RS 0.101); art. 14, al. 1, 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16.12.1966 (Pacte ONU II; 
RS 0.103.2); Cour EDH Sutter c. Suisse du 22.2.1984, req. no 8209/78. 

164  La pratique du TF est consignée dans les directives du 6.11.2006 concernant la chronique 
judiciaire du Tribunal fédéral (RS 173.110.133). D’autres règlements sont disponibles 
sur: www.bger.ch > Presse/Actualité > Règlements. 

165  Comme il n’y a pas de tribunal des mesures de contrainte au niveau fédéral, ce sont 
les tribunaux cantonaux des mesures de contrainte qui sont compétents pour approuver 
les mesures de contrainte demandées par le MPC. Les CdG se sont déjà penchées sur 
cette question en 2023, cf. rapport annuel 2023 des CdG et de la DélCdG (FF 2024 446, 
chap. 3.6.2). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1974/2151_2151_2151/fr
https://www.bger.ch/fr/index/press/press-inherit-template/press-reglemente.htm
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entrée en vigueur le 1er janvier 2024166. Cette révision visait à accélérer les procédures 
de mise sous scellés et de levée des scellés devant les tribunaux des mesures de con-
trainte, qui prenaient beaucoup de temps dans certains cas. Le procureur général de la 
Confédération s’est montré positif quant aux expériences faites jusqu’à présent, tout 
en restant prudent: vu que les nouvelles dispositions sont en vigueur depuis peu, il 
n’est pas encore possible de livrer un avis exhaustif. Le deuxième sujet concerne la 
gestion des risques du MPC, qui est en phase de mise en place. En 2025, les commis-
sions s’entretiendront à nouveau avec le procureur général de la Confédération sur ces 
deux sujets. 

Durant l’année sous revue, les commissions se sont également penchées sur l’intro-
duction du dossier judiciaire électronique (Justitia 4.0). Ce projet est essentiel à la 
numérisation du système judiciaire suisse. En 2025, les CdG continueront de suivre 
ce projet, en approfondissant notamment les questions des responsabilités respectives 
des parties prenantes et de la surveillance du projet. 

En outre, en vue du renouvellement intégral des juges du TAF et conformément à 
l’art. 40a, al. 6, LParl, les commissions se sont penchées sur l’adéquation du compor-
tement de différents juges. 

Le tableau ci-dessous167 offre un aperçu des inspections ouvertes des CdG qui con-
cernent le domaine Tribunaux/MPC, avec des indications sur leur prochaine étape de 
traitement:   
Inspections ouvertes Tribunaux/MPC Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Système des juges suppléantes 
et suppléants 

– Publication d’un rapport 
(2025) 

Planification des besoins et mise en place 
de la Cour d’appel du Tribunal pénal 
fédéral 

2022 Poursuite de l’inspection 
(2025) 

Répartition des affaires au sein 
des tribunaux fédéraux 

2024 
2021 

Contrôle de suivi (2026) 

Relation de surveillance entre l’AS-MPC 
et le MPC 

2021 
2020 

Corapport sur les futurs 
travaux législatifs (en cours)  

  

166  Code de procédure pénale suisse du 5.10.2007 (Code de procédure pénale, CPP; 
RS 312.0). Conformément à l’art. 248a, al. 5, CPP, les audiences de levée des scellés 
doivent désormais être menées dans un délai de 30 jours. 

167  Un tableau similaire listant de manière exhaustive l’ensemble des inspections ouvertes 
des CdG dans tous les domaines figure à l’annexe 2. 
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En outre, le tableau suivant dresse la liste de l’ensemble des «autres sujets» qui occu-
pent les CdG dans le domaine Tribunaux/MPC en indiquant leur statut au terme de 
l’année 2024:    
Autres sujets Tribunaux/MPC Traitement  

en cours 
Traitement terminé  

en 2024 

Problèmes internes au Tribunal pénal fédéral X  

Tribunaux cantonaux des mesures de contrainte X  

Soutien du MPC par fedpol/PJF X  

Surveillance du Tribunal fédéral sur les tribunaux 
de première instance X  

Enquête de l’AS-MPC concernant le cas Magnitsky X  

Émoluments des tribunaux fédéraux X  

Accusations contre un juge du TAF X  

Procédure de surveillance contre un juge du Tribunal 
administratif fédéral X  

Introduction du dossier judiciaire électronique 
(Justitia 4.0) X  

Gestion des risques du MPC X  

Tribunal administratif fédéral. Renouvellement intégral 
2025–2030  X 

Ordonnances de non-entrée en matière et de classement 
2016–2022  X 

Siège simultané de parlementaires dans la CJ et 
les sous-commissions Tribunaux/MPC de la CdG  X 

Indicateurs relatifs à la gestion des ressources 
des autorités de poursuite pénale suspendu   
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4.5.5 Visite de service dans le domaine Tribunaux/MPC 
en 2024 

CdG: Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération (AS-MPC) 

L’AS-MPC, qui est une autorité indépendante168, a pour tâche principale de surveiller 
les aspects systémiques de l’activité du MPC. Lors de leur visite, les membres se sont 
fait présenter le fonctionnement de cette autorité collégiale de milice ainsi que les 
sujets prioritaires qui l’occupent actuellement. La présidente de l’AS-MPC a indiqué 
qu’elle collaborait de manière constructive avec le procureur général de la Confédé-
ration. Les recommandations que l’AS-MPC avaient formulées à l’égard du MPC 
ces dernières années ont particulièrement intéressé les membres. À l’instigation de 
l’AS-MPC, le MPC met actuellement en place un système de gestion des risques, que 
le procureur général de la Confédération a présenté aux membres à l’occasion d’une 
séance ayant suivi la visite de service.  
4.6 Clôture de l’inspection «Indiscrétions liées aux 

affaires du Conseil fédéral relatives au COVID-19» 

Le 17 novembre 2023, le groupe de travail des CdG «Indiscrétions COVID-19» avait 
publié les résultats de ses travaux. Durant l’année sous revue, il s’est penché sur l’avis 
du Conseil fédéral concernant le rapport établi par les CdG. Des informations supplé-
mentaires s’avérant nécessaires pour analyser l’avis du Conseil fédéral et la mise en 
œuvre des recommandations de manière exhaustive, les CdG les ont demandées au 
Conseil fédéral le 5 juillet 2024. L’état de la mise en œuvre des différentes recom-
mandations est brièvement présenté ci-après.  

Dans le cas de deux recommandations, le Conseil fédéral considère qu’il n’y a pas 
lieu de prendre des mesures, raison pour laquelle il rejette les recommandations en 
question (établissement de procès-verbaux plus détaillés des séances du Conseil fédé-
ral [recommandation 4] et précision des dispositions relatives à la procédure de co-
rapport [recommandation 6]). Si elles estiment qu’il n’est pour l’heure pas judicieux 
d’insister sur ces points, les CdG continueront néanmoins de les suivre attentivement 
et interviendront à nouveau si nécessaire. 

Recommandation 1: entretiens sur le fond 

Les CdG saluent la disposition du Conseil fédéral à modifier les lignes directrices de 
la Conférence des services d’information de la Confédération (CSIC) et à préciser 
ainsi l’instrument des entretiens de fond. Étant donné qu’il s’agit d’une recommanda-
tion majeure, elles attendent du Conseil fédéral qu’il adapte les lignes directrices, 

  

168  L’AS-MPC ne fait pas partie de la structure départementale de l’administration fédérale 
ni des Services du Parlement. Du point de vue de l’organisation de l’État, elle est directe-
ment soumise à l’Assemblée fédérale et à sa surveillance, indépendamment du Conseil 
fédéral, de l’administration fédérale et des tribunaux. Voir à ce sujet les art. 24 et 27 
de la loi fédérale du 19.3.2010 sur l’organisation des autorités pénales de la Confédération 
(Loi sur l’organisation des autorités pénales, LOAP; RS 173.71). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2010/444/fr
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comme il l’avait annoncé dans son avis du 28 août 2024. Leurs sous-commissions 
DFJP/ChF, compétentes en la matière, analyseront la mise en œuvre concrète.  

Recommandation 2: suppression des courriels des personnes ayant quitté 
l’administration fédérale 

Dans son avis du 24 janvier 2024, le Conseil fédéral renvoie au rapport du 10 octobre 
2023 de la CdG-E portant sur l’archivage et le classement de documents officiels ainsi 
que sur la procédure à suivre en cas de demande d’accès. Il indique être d’accord pour 
que les données électroniques d’anciens collaborateurs et collaboratrices et chefs et 
cheffes de département soient conservées plus longtemps. Le Conseil fédéral a décidé 
de mettre en œuvre cette recommandation dans le cadre d’un mandat d’examen. Les 
CdG saluent cette démarche. La CdG-E évaluera, dans le cadre du contrôle de suivi 
de son rapport, si le Conseil fédéral a suffisamment mis en œuvre cette recommanda-
tion.  

Recommandation 3: mesures plus efficaces pour poursuivre les violations du secret 
de fonction  

Le Conseil fédéral ne souhaite pas définir la notion d’indiscrétion, car il estime que 
cela entraînerait des recoupements problématiques avec la définition de la violation 
du secret de fonction. Il renvoie à cet égard aux différentes bases légales. Les CdG 
peuvent comprendre l’argumentation du Conseil fédéral. À leurs yeux, l’adaptation 
du code de comportement pour le personnel de l’administration fédérale et des lignes 
directrices de la CSIC permet largement de mettre en oeuvre la recommandation. 

Recommandation 5: sensibilisation et formation / briefings et débriefings 

Les CdG se félicitent du fait que différents aspects de la recommandation ont entre-
temps été intégrés dans l’Aide-mémoire à l’intention des membres du Conseil fédéral 
et du chancelier de la Confédération. Aux yeux des CdG, cet aide-mémoire est un 
instrument adéquat pour mettre en œuvre la recommandation. Les sous-commissions 
DFJP/ChF vérifieront en temps utile si l’objectif de la recommandation est effective-
ment atteint.  

Recommandation 7: lignes directrices relatives au déroulement des débriefings 

Le Conseil fédéral ayant pris en compte l’aspect des débriefings dans l’aide-mé-
moire, les CdG considèrent que leur demande a été satisfaite. Les sous-commissions 
DFJP/ChF analyseront ultérieurement si cette mesure a fait ses preuves.  

Recommandation 8: discussion au sein du Conseil fédéral en cas de grave perte 
de confiance  

Selon le Conseil fédéral, il va de soi que le gouvernement mène une discussion lorsque 
certains ou l’ensemble de ses membres ont l’impression d’une sérieuse perte de con-
fiance au sein du collège. Les CdG tiennent cependant à souligner que, en l’occur-
rence, il a fallu d’importantes pressions (extérieures) pour que le Conseil fédéral mène 
une telle discussion. Néanmoins, elles prennent acte de l’avis du Conseil fédéral et ne 
voient pour l’heure aucune nécessité de prendre d’autres mesures à ce sujet. La mise 
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en œuvre de la recommandation pourra être contrôlée ultérieurement, à l’aide d’un 
exemple concret. 

Recommandation 9: sensibilisation approfondie du personnel à intervalles réguliers 

Le Conseil fédéral a adapté le code de comportement pour le personnel de l’adminis-
tration fédérale conformément à la recommandation, ce dont les CdG se félicitent. La 
recommandation est donc mise en œuvre. 

Les CdG ont décidé, à leur séance du 23 janvier 2025, de clore leur inspection, de 
dissoudre le groupe de travail et de confier aux sous-commissions compétentes le trai-
tement ultérieur des questions encore ouvertes. Les CdG ont fait part au Conseil fédé-
ral des remarques mentionnées plus haut.   
5 Travaux de la DélCdG durant l’année 2024  

5.1 Mission, droits et organisation de la DélCdG 

La DélCdG est un organe permanent commun aux deux CdG. Elle est composée de 
trois membres de la CdG-N et de trois membres de la CdG-E, l’une de ces six per-
sonnes étant une représentante d’un parti non gouvernemental. La délégation se cons-
titue elle-même (art. 53, al. 1, LParl) et choisit son président ou sa présidente pour 
deux ans. 

La DélCdG surveille toutes les activités de renseignement de la Confédération, c’est-
à-dire les activités du Service de renseignement civil de la Confédération (SRC) et les 
activités de renseignement de l’armée, notamment du Service de renseignement mili-
taire (SRM) et du service Actions dans le cyberespace et dans l’espace électromagné-
tique (ACEM). La haute surveillance exercée par la DélCdG porte également sur les 
procédures judiciaires du Ministère public de la Confédération (MPC) dans le do-
maine de la protection de l’État.  

Elle s’étend également aux autorités d’exécution cantonales lorsque ces dernières re-
cherchent des informations ou traitent des données pour le compte du SRC. Cepen-
dant, étant donné que cette tâche entre aussi dans le champ des compétences des or-
ganes cantonaux de surveillance parlementaire, la DélCdG n’intervient dans un canton 
que d’entente avec les instances cantonales compétentes.  

En outre, la délégation surveille les organes de surveillance et d’autorisation prévus 
par la loi sur le renseignement (LRens)169. Il s’agit de l’organe de contrôle indépen-
dant pour l’exploration radio et l’exploration du réseau câblé (OCI), de l’Autorité de 
surveillance indépendante des activités de renseignement (AS-Rens) et du Tribunal 
administratif fédéral lorsque celui-ci se prononce sur des mesures de recherche ou des 
demandes d’exploration du réseau câblé du SRC soumises à autorisation. Si, dans le 
cadre de son mandat de haute surveillance, elle ne peut exercer aucun contrôle sur le 
fond des décisions judiciaires (art. 26, al. 4, LParl), la DélCdG peut contrôler la col-
laboration entre les organes concernés et le fonctionnement général de la procédure 
d’autorisation. 

  

169  Loi fédérale du 25.9.2015 sur le renseignement (LRens; RS 121). 
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La DélCdG étant une des deux délégations des commissions de surveillance prévues 
par la loi – au même titre que la Délégation des finances (DélFin) –, le secret de fonc-
tion ne constitue pas un motif qui peut lui être opposé (art. 169, al. 2, Cst.). La DélCdG 
peut également faire usage de ses droits étendus en matière d’information pour mener 
des investigations en faveur des CdG, lorsque ces dernières ne sont pas habilitées à 
demander les informations nécessaires (art. 53, al. 3, LParl).  
5.2 Haute surveillance en matière de renseignement 

5.2.1 Transformation du SRC 

Depuis le début de la transformation du SRC en milieu d’année 2022, la DélCdG s’est 
informée à plusieurs reprises de l’avancement des travaux. Au cours de l’année sous 
revue, elle a entendu plusieurs fois la cheffe du DDPS et le directeur du SRC à ce 
propos. Selon le calendrier du SRC, la phase de mise en œuvre de la transformation 
devrait être achevée d’ici fin 2024 et l’ensemble du projet d’ici fin 2026. 

Début 2024, le directeur du SRC a procédé à la nomination des nouveaux membres 
de la direction du service restructuré. Ceux-ci ont pris leurs fonctions le 8 mars 2024. 
À cette date, quatre des sept membres de la direction exerçaient pour la première fois 
la fonction de membre de la direction du SRC. À sa séance du 2 avril 2024, la DélCdG 
a entendu les neuf membres de la direction – nouveaux pour la plupart – sur leurs 
tâches et domaines respectifs. Cet échange devait permettre à la délégation de se faire 
une idée plus précise des nouvelles structures au sein du SRC et des attributions des 
membres de la direction. Les renseignements fournis à cette occasion à la DélCdG ont 
fait craindre à cette dernière d’une part que des problèmes de délimitation puissent se 
faire jour entre les nouveaux «centers» du SRC et, d’autre part, que les points de jonc-
tion et les processus ne soient pas définis de manière suffisamment claire. Elle a donc 
demandé au SRC de lui soumettre une description des tâches des nouveaux domaines 
de direction, y compris des points de jonction entre ceux-ci, ainsi qu’un organi-
gramme170 décrivant les attributions du SRC de manière détaillée. La DélCdG a es-
timé qu’il restait malgré tout des ambiguïtés quant aux tâches et aux points de jonction 
des nouvelles unités au sein du SRC. Par ailleurs, l’enquête de satisfaction du person-
nel a montré que la satisfaction des collaboratrices et des collaborateurs avait baissé 
et certains cantons ont critiqué le fait que le SRC ne s’acquitte pas correctement de 
ses tâches en raison de la transformation. Pour ces raisons, la DélCdG a demandé en 
mai à la cheffe du DDPS de prendre position sur la surveillance interne de la transfor-
mation ainsi que sur la légalité du fonctionnement du SRC.  

La DélCdG a souligné à cette occasion qu’en sa qualité d’organe de haute surveil-
lance, elle cherchait avant tout à déterminer si le SRC assumait ses tâches de manière 
appropriée, mais que la responsabilité principale de la légalité du fonctionnement du 
SRC et de la mise en œuvre de sa transformation revenait à l’exécutif et donc au 

  

170  Le SRC soumet chaque année à la DélCdG un organigramme actuel du service, 
qui constitue une source d’information importante pour la délégation dans le contexte 
de la transformation. 
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DDPS. Ce dernier a indiqué à plusieurs reprises à la DélCdG qu’il suivait étroitement 
et soutenait la transformation.  

Jusqu’à la mi-août 2024, le DDPS et le SRC indiquaient certes encore que la transfor-
mation était exigeante, sans toutefois signaler de difficulté particulière à la DélCdG. 
Peu après, lorsque la cheffe du DDPS a confié au secrétaire général suppléant du 
DDPS le mandat de soutenir le SRC dans sa transformation, il est apparu que de telles 
difficultés existaient bel et bien et que les préoccupations dont la DélCdG avait fait 
part au DDPS étaient fondées. Selon le mandat qui lui avait été confié, le secrétaire 
général suppléant du DDPS devait, jusqu’à fin octobre 2024, conseiller sur place le 
directeur du SRC et le soutenir dans le processus de transformation, afin qu’il puisse 
se concentrer sur l’activité opérationnelle du service.  

La DélCdG a salué cette mesure. Fin octobre, la direction du DDPS l’a informée des 
résultats de ce mandat et de l’état de la transformation. Il est apparu clairement que la 
mise en œuvre de la transformation faisait pour l’heure encore face à différents défis 
non résolus. La cheffe du DDPS a donc prolongé le mandat de soutien du secrétaire 
général suppléant jusqu’en mai 2025. Tant le DDPS que le SRC ont souligné que le 
fonctionnement du SRC était assuré et qu’il était en mesure d’assumer les tâches qui 
lui sont conférées par la loi. La délégation a pris acte de ces informations.  

Sur la base de ces renseignements et des défis actuels de la transformation, la DélCdG 
estime qu’il est nécessaire et judicieux que le secrétaire général suppléant continue de 
soutenir le directeur du SRC. La délégation va continuer de s’informer de la mise en 
œuvre de la transformation, en particulier au cours du premier semestre 2025. Selon 
elle, il est en effet décisif que le SRC et le DDPS règlent définitivement et rapidement 
les questions encore en suspens afin de garantir que le service soit en mesure de s’ac-
quitter pleinement des obligations qui lui incombent en vertu de la loi.   
5.2.2 Recherche d’informations soumise à autorisation 

L’art. 26 LRens autorise le SRC à s’infiltrer dans des systèmes informatiques de tiers, 
à utiliser des intercepteurs d’IMSI (International Mobile Subscriber Identity [identité 
internationale d’abonné mobile]) pour identifier et localiser des personnes par le biais 
de leur téléphone portable et à utiliser des appareils de localisation GPS. Le SRC peut 
également réaliser des enregistrements sonores et visuels dans des lieux non publics. 
En outre, il peut faire surveiller la correspondance par poste et par télécommunication 
conformément à la LSCPT171 et fouiller lui-même des locaux, des véhicules et des 
conteneurs (y compris des supports de données).  

Les mesures de recherche d’informations précitées sont toutes soumises à autorisa-
tion. Cela signifie que le SRC doit obtenir au préalable l’autorisation du TAF. L’auto-
risation est valable pour trois mois au plus et peut être prolongée à plusieurs reprises 
de trois mois au plus (art. 29, al. 1 et 6, LRens). De plus, la cheffe du DDPS doit 
consulter les chefs du DFJP et du DFAE avant de décider s’il y a lieu de mettre en 
œuvre une mesure autorisée (art. 30 LRens). Lors des séances de la Délégation du 

  

171  Loi fédérale du 18 mars 2016 sur la surveillance de la correspondance par poste 
et télécommunication (LSCPT; RS 780.1). 
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Conseil fédéral pour la sécurité (Délséc), dont font également partie le DFJP et le 
DFAE, le DDPS fournit régulièrement un aperçu de l’avancement des mesures et de 
leurs résultats. Cet aperçu est également remis à la DélCdG. 

La DélCdG reçoit en outre un rapport d’activité annuel du président ou de la prési-
dente de la cour compétente du TAF, en l’occurrence la Cour I (art. 29, al. 8, LRens), 
et l’a traité en début d’année. Conformément à une décision prise en 2019, la DélCdG 
informe régulièrement le public du nombre de demandes du SRC entièrement ou par-
tiellement rejetées, complétant ainsi les chiffres et éléments clés que le SRC commu-
nique lui-même (dans son rapport de situation de 2024, le SRC fait état de 79 mesures 
dans le cadre de deux opérations172). En outre, la DélCdG rend compte dans son rap-
port annuel des demandes visant à ne pas communiquer aux personnes concernées 
qu’elles font l’objet d’une surveillance réalisée au moyen de mesures de recherche 
soumises à autorisation (MRSA)173.  

En 2023, cinq demandes de mesure de surveillance du SRC n’ont été que partiellement 
autorisées. L’une de ces décisions d’autorisation a ensuite fait l’objet d’une demande 
subséquente de la part du SRC en raison d’un changement de circonstances. Le TAF 
a traité cette demande en tant que demande de réexamen et l’a finalement approuvée 
dans son intégralité. Pour la première fois, une procédure a été classée en raison du 
retrait, par le SRC, de sa demande, les conditions-cadres ayant entre-temps changé.  

Le nombre de demandes de non-communication a fortement diminué par rapport à 
l’année précédente (2022: 21). Sur les huit demandes de non-communication déposées 
par le SRC en vertu de l’art. 33, al. 2, LRens, toutes ont été approuvées par le TAF. 
Toutes les demandes concernaient la même opération et visaient à différer l’informa-
tion de la personne surveillée.  
5.2.3 Exploration radio et exploration du réseau câblé 

Le mandat de base du SRC, en vigueur depuis début 2023, et les nouvelles structures 
du SRC influencent également l’exploration du réseau câblé. Le SRC a restructuré les 
mandats d’exploration du réseau câblé en collaboration avec le service Actions dans 
le cyberespace et dans l’espace électromagnétique (ACEM). La DélCdG a donc dé-
cidé, durant l’année sous revue, d’examiner en détail l’exploration radio et l’explora-
tion du réseau câblé. 

Elle a commencé son examen approfondi en se penchant, au début de l’année 2024, 
sur le rapport présenté conjointement par le SRC et l’ACEM fin 2023, qui dresse le 
bilan des cinq dernières années d’exploration du réseau câblé. Ce rapport résume les 
enseignements et les développements de cette possibilité d’exploration créée avec 
l’entrée en vigueur de la nouvelle LRens et dresse un bilan des cinq dernières années 
d’exploration du réseau câblé. Le SRC est d’avis que l’exploration radio et l’explora-
tion du réseau câblé complètent utilement ses autres moyens de recherche d’informa-

  

172  Rapport de situation SRC «La Sécurité de la Suisse 2024» d’octobre 2024, p. 80. 
173  À la fin d’une opération, le SRC informe les personnes surveillées, dans un délai 

d’un mois, des MRSA qui ont été menées. Toute dérogation à cette information ou report 
de celle-ci doit être autorisé par le TAF, conformément à l’art. 29 LRens. 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/90133.pdf
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tions, même si elles nécessitent des ressources importantes en raison des procédures 
d’autorisation restrictives du TAF. La DélCdG a constaté que la préparation des de-
mandes d’autorisation par le SRC prenait beaucoup de temps et que le TAF devait 
régulièrement approuver de nouvelles demandes de prolongation. Elle estime néan-
moins qu’il est juste et nécessaire que le TAF procède à une appréciation exhaustive 
et doive donner son autorisation, car l’exploration du réseau câblé peut éventuellement 
entraîner de graves atteintes aux droits fondamentaux.  

Une fois que le TAF a approuvé les mandats d’exploration du réseau câblé et que la 
cheffe du DDPS a donné son aval après consultation des chefs du DFAE et du DFJP, 
le SRC demande au service chargé de l’exploration, à savoir l’ACEM, de rechercher 
les informations conformément à ces mandats (cf. art. 39 LRens). L’ACEM se con-
centre sur les liaisons IP qui vont de la Suisse vers l’étranger et de l’étranger vers la 
Suisse ainsi que sur celles qui traversent la Suisse. Selon ses dires, il analyse unique-
ment le trafic de données portant sur des signaux transfrontaliers, c’est-à-dire dont 
le point de départ ou d’arrivée se situe à l’étranger. Les données recueillies dans le 
cadre de l’exploration du réseau câblé sont enregistrées. Dans ces données, l’ACEM 
recherche des informations pertinentes pour le mandat concerné, en utilisant des mots-
clés de recherche appartenant aux catégories pour lesquelles une autorisation a été 
demandée et qui ont été approuvées par le TAF. Ce n’est qu’après cette recherche que 
les résultats sont compilés et transmis au SRC. Les mots-clés correspondent aux caté-
gories approuvées par le TAF. Ils sont néanmoins formulés de manière relativement 
générale, de sorte qu’il peut malgré tout y avoir des atteintes non intentionnelles aux 
droits fondamentaux. Le TAF, en tant qu’organe délivrant l’autorisation, et l’OCI, en 
tant qu’organe de contrôle de l’exécution des mandats du SRC, surveillent et évaluent 
la mise en œuvre à la lumière du cadre légal en vigueur. Si des données de personnes 
suisses sont saisies parce que leur communication passe par un serveur étranger, une 
première analyse technique de l’ACEM ainsi qu’un filtre spécifique les bloquent pour 
toute analyse ultérieure.  

La DélCdG s’est également demandé à quel point l’ACEM pouvait détourner de ma-
nière ciblée les signaux transfrontaliers et collecter ainsi le moins possible de données 
de communication de personnes suisses. Elle a pris note du fait que l’interception de 
telles données ne pouvait pas être totalement exclue. L’ACEM a expliqué à la DélCdG 
comment il gérait cette situation: par exemple, après les premières analyses effectuées 
par l’ACEM, les contenus sont bloqués ou, grâce à un filtre, ne sont même pas enre-
gistrés. Seules les données correspondant aux catégories de mots-clés de recherche 
définies dans les mandats d’exploration du réseau câblé peuvent être traitées par 
l’ACEM. Dans ces données, l’ACEM peut effectuer des recherches rétroactives, à la 
demande du SRC et dans le cadre des catégories de mots-clés fixées dans les mandats 
d’exploration du réseau câblé applicables. Les données qui n’ont aucun rapport avec 
un mandat de recherche doivent être détruites le plus rapidement possible, conformé-
ment à l’art. 42, al. 4, LRens. Cette condition est formulée de manière relativement 
ouverte, la détection pouvant être plus ou moins tardive. Au terme d’un mandat d’ex-
ploration du réseau câblé, l’ACEM doit détruire toutes les données relatives à ce man-
dat. S’agissant des mandats en cours, les communications enregistrées doivent être 
détruites au plus tard 18 mois après leur enregistrement; quant aux données relatives 
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aux communications, elles doivent être détruites au plus tard 5 ans après leur enregis-
trement (art. 28 ORens174).  

La question de la conformité aux droits fondamentaux de l’exploration du réseau câblé 
et de la collecte de données de communication transfrontalières qui en découle fait 
actuellement l’objet d’une procédure devant le TAF175. Pour des raisons liées à la 
séparation des pouvoirs, il n’appartient pas à la DélCdG d’évaluer cette question. La 
délégation continuera toutefois de se pencher sur la question centrale de la conformité 
aux droits fondamentaux et, une fois qu’elle aura été rendue, analysera la décision du 
TAF, afin de déterminer dans quelle mesure il est nécessaire d’agir au niveau de la 
haute surveillance. 

À sa séance d’avril, la DélCdG a en outre pris acte du rapport d’activité annuel de l’OCI, 
qui avait au préalable été porté à la connaissance du Conseil fédéral. L’OCI a pour 
mission de vérifier la légalité de l’exploration radio et de surveiller l’exécution des 
mandats d’exploration du réseau câblé qui ont été autorisés et avalisés. Dans le cadre 
de la révision de la LRens, les tâches de l’OCI vont être transférées à l’AS-Rens176.  

À sa séance de mai, la DélCdG a pris connaissance du certificat de prestations annuel 
COMINT(Communications Intelligence)177 et a entendu les représentants de l’ACEM 
et du SRC. Le 16 mai 2024, la DélCdG a en outre effectué une visite de service d’une 
journée auprès de l’ACEM (cf. chap. 5.4.1).   
5.2.4 Possibilités d’action en cas d’activités d’espionnage 

exercées par des personnes au bénéfice 
de l’accréditation diplomatique 

Dans son rapport sur l’appréciation de la menace, le Conseil fédéral considère l’es-
pionnage comme une des principales menaces pour la Suisse178. De même, le SRC 
estime dans son rapport de situation annuel que l’espionnage représente une menace 
élevée pour la Suisse179. Il indique que de nombreux pays ou services secrets possè-
dent des antennes clandestines, souvent au sein des représentations diplomatiques. 
Selon lui, les services de renseignements russes et chinois ont particulièrement recours 
à cette pratique. 

  

174  Ordonnance du 16.8.2017 sur le Service de renseignement (ORens; RS 121.1). 
175  Le jour de l’entrée en vigueur de la LRens, le 1.9.2017, l’association Société Numérique 

a déposé une requête auprès du SRC selon laquelle il fallait renoncer à l’exploration 
du réseau câblé, au motif qu’elle violerait les droits fondamentaux. Le SRC a rejeté cette 
requête. Société Numérique a déposé un recours auprès du TAF, qui l’a rejeté au motif 
qu’il n’existait pas de droit de recours contre l’exploration du réseau câblé. Société 
Numérique a alors saisi le TF, qui a annulé la décision du TAF et l’a renvoyée au tribunal 
pour qu’il statue sur le fond.  

176  Révision de la loi sur le renseignement: nouvelle planification, communiqué de presse 
du Conseil fédéral du 27.9.2024. 

177  Depuis 2002, le rapport COMINT est remis chaque année à la DélCdG. 
178  Rapports du Conseil fédéral sur l’appréciation annuelle de la menace pour 

les années 2023 et 2024 (FF 2023 1177; FF 2024 1609). 
179  Rapport de situation SRC «La Sécurité de la Suisse 2024» d’octobre 2024, pp. 61 ss. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-102615.html
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/90133.pdf
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Le Conseil fédéral souligne qu’il examine la possibilité de poursuivre pénalement ou 
d’expulser les personnes suspectées d’espionnage au cas par cas, afin de prendre 
dûment en considération les circonstances particulières et les intérêts de la Suisse. 
Néanmoins, au sein de la société et parmi les parlementaires, de plus en plus de voix 
s’élèvent pour affirmer que le Conseil fédéral n’utilise pas suffisamment ses moyens 
d’action. Cette opinion se reflète également dans la motion 23.3969 de la Commission 
de politique extérieure du Conseil national, adoptée au printemps 2024: celle-ci 
charge le Conseil fédéral d’expulser systématiquement toute personne soupçonnée 
d’espionnage180.  

C’est dans ce contexte que, l’année dernière, la DélCdG s’est penchée en détail sur 
les possibilités dont dispose la Suisse pour découvrir et mettre fin à l’espionnage dans 
le pays. Elle s’est informée auprès du SRC de son appréciation de la menace et des 
contre-mesures qui ont été prises. Par ailleurs, elle a exposé, en particulier, les respon-
sabilités et la collaboration entre le SRC et le Secrétariat d’État du DFAE, compétent 
pour accréditer le personnel des ambassades. Elle s’est également intéressée à la coor-
dination entre la Suisse et les autres États. 

Possibilités d’action 

La DélCdG a pris connaissance du fait que, au cours des cinq dernières années, le 
SRC avait informé le Secrétariat d’État du DFAE et la Délséc181 de plusieurs cas 
d’activités d’espionnage présumées exercées par des personnes accréditées employées 
par des ambassades. Il appartient à la Délséc de définir la procédure qui s’ensuit. Pour 
ce faire, elle dispose en principe des deux possibilités suivantes: une expulsion dis-
crète ou une déclaration de persona non grata. En cas d’expulsion discrète, l’État 
accréditant est informé par l’intermédiaire des contacts en matière de renseignements 
qu’une personne précise doit quitter la Suisse. Si cette demande n’est pas suivie d’ef-
fets, l’information est communiquée par la voie diplomatique, en règle générale lors 
d’une convocation de l’ambassadeur ou de l’ambassadrice du pays accréditant. Si 
cette mesure reste elle aussi sans effet, la personne concernée peut, en dernier recours, 
être déclarée persona non grata; elle doit alors quitter immédiatement le pays ou en 
est expulsée.  

Ces dernières années, la Suisse a fait usage de ces possibilités dans quelques cas. La 
dernière expulsion de ce type dont la DélCdG a été informée par le SRC a eu lieu 
durant l’année sous revue.  

Le refus, sur la base d’indications d’activités de renseignement, de l’entrée en fonction 
d’un membre du personnel diplomatique, consulaire ou technique est nettement plus 
fréquent que les expulsions. Avant l’entrée en fonction, l’État accréditant fait une de-
mande de prise de fonction ou de visa. Les demandes sont examinées par le Secrétariat 

  

180  Le Conseil fédéral a lui-même proposé d’adopter cette motion. Il entend appuyer la mise 
en œuvre de ce texte sur la pratique actuelle, tout en continuant de procéder à un examen 
au cas par cas afin de tenir dûment compte des circonstances particulières et des intérêts 
de la Suisse. La motion a été adoptée en décembre 2023 par le Conseil national 
et en mai 2024 par le Conseil des États, puis transmise au Conseil fédéral. 

181  Sont membres de la Délséc la cheffe du DDPS (présidente), le chef du DFJP et le chef 
du DFAE. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233969
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d’État du DFAE, qui consulte le SRC et le SECO, responsable des sanctions. La dé-
cision finale appartient au DFAE. 

Le DFAE a souligné devant la DélCdG que, tant en cas d’expulsion qu’en cas de refus 
de l’entrée en fonction, l’État concerné prend, en règle générale, des contre-mesures. 
Concrètement, cela signifie que des diplomates suisses sont expulsés de cet État ou, 
plus souvent, que le personnel suisse se voit refuser son entrée en fonction. Comme, 
en comparaison internationale, les représentations de la Suisse à l’étranger sont plutôt 
petites, il peut arriver que, faute de personnel, elles se trouvent dans l’incapacité 
d’exercer leurs tâches ou ne puissent les assumer que difficilement. C’est la raison 
pour laquelle les services compétents et la Délséc procèdent à un examen au cas par 
cas et à une pesée des intérêts pour chaque indication d’activité de renseignement. Ils 
analysent si l’indication d’espionnage est assez étayée et quelles seraient les consé-
quences d’une expulsion ou d’un refus d’accréditation de la personne concernée. Ce 
faisant, il s’agit de mettre en balance les intérêts du contre-espionnage ainsi que ceux 
de la sécurité intérieure et extérieure avec les intérêts de la politique extérieure. Le fait 
que le SRC et le Secrétariat d’État du DFAE les pondèrent parfois différemment est 
compréhensible en raison de la nature différente des tâches des services concernés.  

Collaboration entre les services compétents du DFAE et du DDPS  

Mises à part les différences en matière de pesée des intérêts, le DFAE, le DDPS et le 
SRC jugent que la collaboration et la coordination sont bonnes. À l’initiative du se-
crétariat général du DDPS, un nouveau canal d’échange sur cette thématique a vu le 
jour cette année. Il se compose de responsables de haut niveau du DFAE et du DDPS. 
La DélCdG salue cette initiative, estimant qu’un échange étroit entre les services com-
pétents est important. Elle juge également positif que les affaires d’espionnage présu-
mées, mais aussi la thématique dans son ensemble, soient discutées au sein de la 
Délséc si nécessaire, de sorte que la pesée des intérêts soit également débattue au ni-
veau du Conseil fédéral et que les décisions qui s’imposent bénéficient d’un soutien 
suffisant.  

Coordination avec d’autres États 

La délégation s’est aussi intéressée à la question de la collaboration avec d’autres États 
européens en matière de contre-espionnage. À cet égard, elle a pris acte du fait que le 
Conseil fédéral avait décidé, au printemps 2022, de ne pas participer à l’expulsion de 
diplomates russes coordonnée au niveau européen après l’agression de l’Ukraine, au 
motif qu’il ne souhaitait pas procéder à des expulsions «politiques» publiques et pré-
férait, comme mentionné, effectuer un examen au cas par cas. Pour la DélCdG, il ne 
fait aucun doute que, en raison des contre-mesures précédemment citées et de leurs 
conséquences sur les représentations suisses, il y a lieu de toujours procéder à une 
pesée des intérêts. Parallèlement, elle estime qu’il est important que le Conseil fédéral 
et les services compétents prennent les mesures nécessaires afin d’éviter que la Suisse 
ne devienne une zone favorable aux activités de renseignement. Le fait de refuser 
l’entrée en Suisse à des personnes expulsées d’autres pays européens pour des activi-
tés d’espionnage en fait partie, même si cela donne lieu à des contre-mesures.  

Selon les services compétents, cet échange fonctionne. Depuis les expulsions du per-
sonnel diplomatique russe à la suite de l’agression de l’Ukraine, la Suisse a toujours 
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adopté la pratique consistant à frapper d’une interdiction d’entrée les personnes ex-
pulsées par d’autres pays. Le SRC reçoit les données concernant les personnes expul-
sées et dépose, après avoir consulté le DFAE, une demande auprès de fedpol afin 
qu’une interdiction d’entrée soit prononcée. Alors que, par le passé, environ 45 per-
sonnes par an en moyenne ont été frappées d’une interdiction d’entrée pour cause 
d’espionnage, quelque 240 personnes se sont vu infliger cette sanction en 2022. Selon 
le DFAE, cette mesure a permis de garantir qu’aucune personne expulsée d’un autre 
État européen en 2022 ne vienne ensuite en Suisse. La DélCdG s’en félicite et consi-
dère l’échange avec les autres pays concernant les supposés officiers et officières du 
renseignement comme primordial.  

En raison de l’importance du sujet, la délégation poursuivra l’examen de ce thème 
l’année prochaine.  
5.2.5 Contacts avec les services partenaires à l’étranger 

Le Conseil fédéral règle chaque année la collaboration du SRC et du SRM avec les 
autorités étrangères (art. 70, al. 1, let. f, LRens; art. 99, al. 6, LAAM). Dans la propo-
sition qu’il soumet au Conseil fédéral à ce sujet, le DDPS doit exposer l’utilité, les 
efforts et les risques de ces contacts internationaux. Une fois que le Conseil fédéral a 
approuvé la liste des contacts à l’étranger, la DélCdG en prend connaissance et vérifie 
si les prescriptions légales applicables à la procédure d’approbation ont été respectées 
et si la plausibilité des risques politiques pouvant résulter de la collaboration est suf-
fisamment étayée. À cet effet, la DélCdG a auditionné les personnes compétentes du 
SRC et du SRM le 16 août 2024. 

Si l’on en croit la liste des contacts à l’étranger, le SRC et le SRM sont conjointement 
en contact avec une douzaine de services de renseignement étrangers. Afin de garantir 
une certaine cohérence vis-à-vis des partenaires communs, le Conseil fédéral a déli-
mité les compétences du SRC et du SRM dans les ordonnances idoines: conformément 
à l’art. 6, al. 4, de l’ordonnance concernant le Service de renseignement de l’armée182, 
le SRM est compétent pour établir des contacts avec les autorités ou commandements 
étrangers qui accomplissent des tâches relevant du renseignement militaire; et confor-
mément à l’art. 8, al. 1, de l’ordonnance sur le renseignement (ORens)183, le SRC est 
compétent pour établir des contacts avec des services de renseignement étrangers ac-
complissant des tâches de renseignement civil. Conformément à l’art. 11, al. 3, de 
l’ordonnance sur la sécurité militaire, le Service de protection préventive de l’armée 
peut, pour accomplir ses tâches légales dans le cadre des engagements à l’étranger 
prévus à l’art. 100 LAAM, recourir à une collaboration bilatérale ou multilatérale avec 
des autorités ou des commandements étrangers. Les contacts réguliers requièrent, 
chaque année, l’approbation du Conseil fédéral. 

La DélCdG a constaté que les contacts entre le SRC et les services partenaires étran-
gers avaient augmenté par rapport à l’année précédente. Lors de l’audition du 16 août 

  

182  Ordonnance du 4.12.2009 concernant le Service de renseignement de l’armée 
(OSRA; RS 510.291). 

183  Ordonnance du 16.8.2017 sur le renseignement (ORens; RS 121.1). 
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2024, le SRC a indiqué que le service poursuivait ses travaux visant à préciser la stra-
tégie globale et la stratégie des nouveaux domaines mis en place dans le cadre de la 
réorganisation en cours, et à établir les priorités. La DélCdG estime qu’il est important 
de définir une stratégie claire en ce qui concerne les contacts du SRC avec l’étranger. 
Elle se penchera à nouveau sur le sujet quand cette stratégie aura été révisée.  
5.3 Thèmes relevant de la gouvernance 

5.3.1 Consultation du Parlement en situation de crise – 
rôle de la DélCdG 

Selon le droit en vigueur jusqu’à fin 2023, lorsqu’il édictait ou modifiait une ordon-
nance, le Conseil fédéral n’était tenu de consulter les commissions compétentes que 
si celles-ci le demandaient. Compte tenu des expériences faites durant la pandémie, la 
Commission des institutions politiques du Conseil national a estimé qu’il fallait amé-
liorer la capacité d’action de l’Assemblée fédérale en situation de crise. À cet effet, 
elle a élaboré une initiative visant à adapter les bases légales de sorte que le Parlement 
puisse utiliser de façon adéquate ses compétences en matière de droit de nécessité et 
contrôler efficacement le droit de nécessité édicté par le Conseil fédéral. L’obligation 
de consulter les commissions sur les ordonnances de nécessité est entrée en vigueur 
le 4 décembre 2023. 

Selon le nouvel art. 151, al. 2bis, LParl, le Conseil fédéral consulte les commissions 
compétentes sur les projets d’ordonnance ou de modification d’ordonnance qu’il 
édicte en se fondant sur l’art. 185, al. 3, Cst., ou sur une compétence conférée par une 
base légale relative à la gestion d’une crise184. Si le projet contient des informations 
classées «confidentiel» ou «secret», le Conseil fédéral informe la DélFin et la DélCdG 
au lieu de consulter les commissions compétentes.  

Eu égard à la formulation générale de la nouvelle disposition en ce qui concerne la 
responsabilité d’informer les deux délégations ainsi que l’objet et le moment de cette 
information, la DélCdG et la DélFin ont considéré qu’il convenait de préciser ces 
points. C’est pourquoi chacune d’entre elles a notamment prié le Conseil fédéral de 
définir concrètement la procédure. Le Conseil fédéral a donné suite à ces demandes 
durant l’année sous revue en définissant, dans les directives sur les affaires du Conseil 
fédéral (aussi appelées «classeur rouge»), des règles uniformes concernant ses 
échanges avec la DélCdG et la DélFin.  

La DélCdG estimait par ailleurs que l’art. 151, al. 2bis, LParl, était sujet à interpréta-
tion et qu’il fallait par conséquent le préciser, celui-ci ne prévoyant notamment pas 
que la DélCdG ou la DélFin doivent nécessairement prendre position sur les projets 
d’ordonnance ou de modification d’ordonnance. Elle a décidé qu’elle prendrait posi-
tion chaque fois qu’il s’agirait d’un sujet relevant de son domaine de compétence.  

Compte tenu du fait que, en situation de crise, le temps à disposition pour examiner 
un projet est généralement limité et qu’il faut par conséquent s’attendre à des délais 
de consultation courts, la DélCdG a défini ses processus internes en fonction de dif-

  

184  Liste exhaustive des bases légales à l’annexe 2 de la LParl. 
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férents scénarios. Elle s’est notamment penchée sur ses processus en matière de trai-
tement de projets d’ordonnance ou de modification d’ordonnance classés «confiden-
tiel» ou «secret», étant donné que les contenus classés «secret» peuvent être examinés 
et discutés uniquement sur place. La DélCdG a également déterminé quels canaux de 
communication devaient être utilisés pour assurer une information et une coordination 
rapides de la délégation et du secrétariat.   
5.3.2 Problématique des données de localisation 

À l’aide de données de localisation qu’il est facile de se procurer, notamment en les 
achetant, il est possible non seulement d’établir des profils de déplacement de per-
sonnes ayant accès à des infrastructures sensibles de l’armée ou du SRC, mais aussi 
d’identifier des personnes. Au cours de l’année sous revue, la DélCdG s’est donc pen-
chée sur la façon dont le DDPS, l’armée et le SRC font face aux risques que représen-
tent l’utilisation des téléphones mobiles, les services de localisation qu’ils contiennent 
et l’exploitation des données de localisation.  

Ses investigations ont montré que le DDPS, l’armée et le SRC sont conscients des 
risques liés à une collecte et à une exploitation ciblées des données de localisation. Le 
SRC et l’armée (plus précisément le commandement Cyber) réexaminent donc régu-
lièrement les directives et les mesures visant à réduire les risques.  

Concentrant leur attention sur le risque de fuite de données sensibles, ils ont pris dif-
férentes mesures à cet égard. En outre, le DDPS juge élevé le risque que des tiers 
identifient, au moyen de services de localisation, des personnes travaillant pour l’ar-
mée ou le SRC et les approchent pour, par exemple, les soumettre à un chantage. Pour 
réduire ce risque, il compte sur la sensibilisation du personnel et sur les consignes 
d’utilisation des services de localisation, mais également sur le contrôle de sécurité 
relatif aux personnes: celui-ci vise à garantir que seules des personnes ne présentant 
pas de risque pour la sécurité soient affectées à des postes donnant accès à des données 
sensibles. Dans la pratique, sont réputés risques pour la sécurité, en particulier, la cor-
ruption, les problèmes financiers, les dépendances, le risque d’être victime de chan-
tage et un mode de vie excessif185.  

Par contre, les services compétents considèrent que le risque que l’exploitation des 
données de localisation révèle des sites protégés est moindre. Le personnel est en outre 
spécifiquement sensibilisé à la protection des sites classifiés; il existe à cet égard dif-
férentes consignes spécifiques, notamment concernant l’utilisation d’appareils mo-
biles.  

La DélCdG estime que les directives et les mesures mentionnées sont dans l’ensemble 
opportunes. Elle salue le fait que le Groupement Défense est en train de se doter d’une 
nouvelle directive sur la protection de ses ouvrages militaires et de son personnel, 
laquelle contiendra, entre autres, des dispositions relatives aux services de localisa-
tion. En outre, la DélCdG attend des services compétents qu’ils vérifient aussi régu-
lièrement le respect des directives. Estimant qu’il n’est pas nécessaire de prendre 

  

185  Arrêt du Tribunal fédéral 1C_142/2018 du 6.11.2018, consid. 2.4, en lien avec l’arrêt 
du Tribunal fédéral 8C_788/2011 du 2.5.2012, consid. 2. 
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d’autres mesures au niveau de la haute surveillance, la DélCdG a clos ses investiga-
tions à ce sujet.  
5.3.3 Rôle du SRC dans les affaires de personnel 

d’autres unités de la Confédération 

Durant l’année sous revue, la DélCdG s’est penchée sur un cas dans lequel le SRC 
avait activement transmis des informations à une autre unité de la Confédération lors 
d’une procédure de recrutement. L’intervention du SRC avait finalement conduit 
l’unité concernée à renoncer à l’engagement définitif d’une personne, alors que le 
contrôle de sécurité relatif aux personnes (CSP) était encore en cours.  

La DélCdG a procédé à diverses clarifications. Il ne s’agissait pas seulement d’exa-
miner le cas d’espèce, mais bien de se demander, d’une manière générale, s’il était 
adéquat et conforme au cadre légal que le SRC prenne directement contact avec une 
unité administrative lors d’un recrutement, alors qu’un CSP est prévu pour le poste à 
pourvoir et que le SRC peut prendre position dans ce cadre.  

La délégation a constaté que la personne compétente de l’unité qui recrutait avait pro-
cédé elle-même à certaines clarifications après avoir été contactée par le SRC et 
qu’elle avait annulé l’engagement en raison de préoccupations relatives à la sécurité, 
bien que le CSP ait encore été en cours et qu’aucune information quant au résultat 
probable du contrôle n’ait été disponible à ce moment-là. À son sens, l’opportunité de 
cette démarche est pour le moins discutable.  

Quoi qu’il en soit, le problème principal réside selon elle dans le fait que le SRC ne 
s’est pas appuyé, dans le cas d’espèce, sur des indications étayées relatives à la per-
sonne concernée et qu’il a formulé une mise en garde sans base légale suffisante. La 
DélCdG estime que le SRC doit communiquer les éventuelles informations dont il 
dispose sur les candidates et candidats dans le cadre du CSP, en passant par le service 
chargé de ce contrôle, comme le prévoit la loi. Elle considère qu’une prise de contact 
directe avec l’unité qui recrute est problématique et rappelle que les processus et les 
prescriptions en vigueur doivent impérativement être respectés lors des engagements 
et des CSP.  

La DélCdG a informé le SRC et les services concernés de ses conclusions et a attiré 
leur attention sur les prescriptions en vigueur, les processus prévus et la nécessité 
d’amélioration à cet égard.   
5.4 Autres activités 

5.4.1 Visite de service auprès de l’ACEM et du SRC 

Au cours de l’année sous revue, la DélCdG a rendu visite à l’ACEM à Zimmerwald 
et sur un autre site, à l’occasion de sa séance de mai. Elle a été informée des possibi-
lités et des développements techniques dans le domaine de l’exploration radio et de 
l’exploration du réseau câblé (à ce sujet, voir également le chap. 6.2.3). La visite a 
également permis aux membres de la délégation de découvrir les antennes de récep-
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tion satellitaire, les dispositifs de sécurité des installations sur place ainsi que les parcs 
de serveurs et les systèmes de filtrage. En outre, l’ACEM a expliqué ses processus à 
la DélCdG, de l’acquisition d’un signal jusqu’au produit d’exploration, en s’appuyant 
sur des produits d’exploration concrets. 

À l’occasion de la visite de service de la DélCdG du 3 septembre 2024 auprès du SRC, 
celui-ci a fourni à la délégation des informations sur une mesure de recherche soumise 
à autorisation au sens de l’art. 26 LRens et lui a présenté le fonctionnement d’une telle 
mesure au moyen de données test. Lors de la précédente législature, la DélCdG s’était 
déjà informée auprès du SRC sur ce sujet et sur les possibilités dont dispose le service. 
Lors de sa visite de cette année, elle s’est renseignée sur les derniers développements 
dans le domaine. 
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Listes des abréviations 

AC Assurance-chômage 

ACEM Service Actions dans le cyberespace et dans l’espace électromagnétique 

AELE Association européenne de libre-échange 

AEP Approvisionnement économique du pays 

AFC Administration fédérale des contributions 

AFD Administration fédérale des douanes 

AFF Administration fédérale des finances 

AI Assurance-invalidité 

al. Alinéa 

AOS Assurance obligatoire des soins 

APG Allocations pour perte de gains 

AS-MPC Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération 

AS-Rens Autorité de surveillance indépendante des activités de renseignement 

AVS Assurance-vieillesse et survivants 

CAJ Commissions des affaires juridiques des Chambres fédérales 

CA-TF Commission administrative du Tribunal fédéral 

CA-TPF Commission administrative du Tribunal pénal fédéral 

CdA Chef de l’armée 

CdC Conférence des gouvernements cantonaux 

CDF Contrôle fédéral des finances 

CdF Commissions des finances des Chambres fédérales 

CdF-N Commission des finances du Conseil National 

CdG Commissions de gestion des Chambres fédérales 

CdG-E Commission de gestion du Conseil des États 

CdG-N Commission de gestion du Conseil national 

CDS Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé 

CEDH Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950 (RS 0.101) 

CFA Centre fédéral pour requérants d’asile 

CFF Chemin de fer fédéraux suisse 

CFM Commission fédérale des médicaments 
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CFP la Commission fédérale pour la préparation et la gestion en cas 
de pandémie 

Cf. confer [lat.] 

Ch. Chiffre 

Chap.  Chapitre 

ChF Chancellerie fédérale 

CI Coopération internationale 

CIP-N Commission des institutions politiques du conseil national 

CMS Système national mobile de communication sécurisée 

CNPT Commission nationale de la prévention de la torture 

COVID-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019) 

CPA Contrôle parlementaire de l’administration 

CPP Code de procédure pénale suisse du 5 octobre 2007 
(Code de procédure pénale; RS 312.0) 

CPS-N Commission de la politique de sécurité du Conseil national 

CPS Contrôle de sécurité relatif aux personnes 

CRS Croix-Rouge suisse 

CSHE Conférence suisse des hautes écoles 

CSP contrôle de sécurité relatif aux personnes 

CSSS Commissions de la sécurité sociale et de la santé publique 
des Chambres fédérales 

Cst. Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 
(RS 101) 

DDC Direction du développement et de la coopération 

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population 
et des sports 

DEFR Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 

DélCdG Délégation des Commissions de gestion des Chambres fédérales 

DélFin Délégation des finances des Chambres fédérales 

Délséc Délégation du Conseil fédéral pour la sécurité 

DEP Dossier électronique du patient 

DETEC Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie 
et de la communication 

DFAE Département fédéral des affaires étrangères 

DFF Département fédéral des finances 
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DFI Département fédéral de l’intérieur 

DFJP Département fédéral de justice et police 

DPDH Division Paix et droits de l’homme 

EAE Critères d’efficacité, d’adéquation et d’économicité 

EPF Ecoles polytechniques fédérales 

FATCA Foreign Account Tax Compliance Act 

fedpol Office fédéral de la police 

FF Feuille fédérale 

FIS FT Système de conduite et d’information des Forces terrestres 

FRI  Formation, Recherche et Innovation  

FSG Fédération suisse de gymnastique 

GPS Global Positioning System 

IA Intelligence artificielle 

IFC Interventions au profit de la collectivité 

Innosuisse Agence suisse pour l’encouragement de l’innovation 

IPLIS Système d’information intégré pour la planification et le suivi 
de la situation 

IRHT Indemnités en cas de réduction de l’horaire de travail 

ISDH Institution des droits humains (ISDH) 

LA Loi fédérale du 21 décembre 1948 sur l’aviation (RS 748.0) 

LAAM Loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et l’administration militaire 
(Loi sur l’armée; RS 510.10) 

LAMal Loi fédérale du 18.3.1994 sur l’assurance-maladie (RS 832.10) 

LCo Loi fédérale du 18 mars 2005 sur la procédure de consultation 
(Loi sur la consultation; RS 172.061) 

LEHE Loi fédérale du 30 septembre 2011 sur l’encouragement des hautes 
écoles et la coordination dans le domaine suisse des hautes écoles 
(Loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles; 
RS 414.20) 

LEI Loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers et l’intégration 
(RS 142.20) 

LEmb Loi fédérale du 22 mars 2002 sur l’application de sanctions 
internationales (Loi sur les embargos; RS 946.231) 

LEp Loi fédérale du 28 septembre 20212 sur la lutte contre les maladies 
transmissibles de l’homme (RS 818.101) 

let. Lettre  
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LOGA Loi fédérale du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement 
et de l’administration (RS 172.010) 

LParl Loi fédérale du 13 décembre 2002 sur l’Assemblée fédérale 
(Loi sur le Parlement; RS 171.10) 

LPD Loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection des données 
(RS 235.1) 

LPPCi Loi fédérale du 20 décembre 2019 sur la protection de la population 
et sur la protection civile (RS 520.1) 

LRens Loi fédérale du 25 septembre 2015 sur le renseignement (RS 121) 

LS Liste des spécialités 

LSCPT Loi fédérale du 18 mars 2016 sur la surveillance de la correspondance 
par poste et télécommunication (RS 780.1) 

LSE Loi fédérale du 6 octobre 1989 sur le service de l’emploi et la location 
de services (RS 823.11) 

LSI Loi fédérale du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information au 
sein de la Confédération (Loi sur la sécurité de l’information, RS 128) 

LTrans Loi fédérale du 17 décembre 2004 sur le principe de la transparence 
dans l’administration (Loi sur la transparence; RS 152.3) 

MEBEKO Commission des professions médicales 

Mo.  Motion 

MPC Ministère public de la Confédération  

NPD Nouvelle plateforme de digitalisation (de l’armée) 

OACM Ordonnance du 21 août 2013 concernant l’appui d’activités civiles 
et d’activités hors du service avec des moyens militaires (RS 513.74) 

OCAF Ordonnance sur l’organisation de crise de l’administration fédérale 
(pas encore en vigueur) 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OCI Organe de contrôle indépendant pour l’exploration radio 
et l’exploration du réseau câblé 

OCSP Ordonnance du 4 mars 2011 sur les contrôles de sécurité relatifs 
aux personnes (RS 120.4) 

OEIT Ordonnance du 17 décembre 2024 sur les enquêtes de sécurité en cas 
d’incident dans le domaine des transports (RS 742.161) 

OFEV Office fédéral de l’environnement 

OEV Ordonnance du 15 août 2018 sur l’entrée et l’octroi de visas 
(RS 142.204) 

OFAG Office fédéral de l’agriculture 

OFAE Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays 
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OFAS Office fédéral des assurances sociales 

OFCOM Office fédéral de la communication 

OFCS Office fédéral de la cybersécurité 

OFDF Office fédéral de la douane et de la sécurité des frontières 

OFJ Office fédéral de la justice 

OFPER Office fédéral du personnel 

OFPP Office fédéral de la protection de la population 

OFS Office fédéral de la statistique 

OFSP Office fédéral de la santé publique 

OFSPO Office fédéral du sport 

OFT Office fédéral des transports 

ONG organisation non gouvernementale 

ONU Organisation des Nations Unies 

OPers Ordonnance du 3 juillet 20021 sur le personnel de la Confédération 
(RS 172.220.111.3) 

OPPh Ordonnance du 12 mai 2010 sur la mise en circulation des produits 
phytosanitaires (Ordonnance sur les produits phytosanitaires; 
RS 916.161) 

OrC LEp Organe de coordination de la loi sur les épidémies 

Ordonnance 
Ukraine 

Ordonnance du 4 mars 2022 instituant des mesures en lien avec 
la situation en Ukraine (Ordonnance Ukraine; RS 946.231.176.72) 

ORens Ordonnance du 16 août 2017 sur le Service de renseignement 
(Ordonance sur le renseignement, RS 121.1) 

ORP Office régional de placement 

OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires 

OSE Ordonnance du 16 janvier 1991 sur le service de l’emploi et la loca-
tion de services (Ordonnance sur le service de l’emploi; RS 823.111) 

OSM Ordonnance du 21 novembre 2018 sur la sécurité militaire 
(RS 513.61) 

OSRA Ordonnance du 4 décembre 2009 concernant le Service de renseigne-
ment de l’armée (RS 510.291) 

PA SBS Plan d’action pour la mise en œuvre de la Stratégie biodiversité suisse 

par. Paragraphe 

PJF Police judiciaire fédérale 

PFPDT Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence 

Po. Postulat 
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PSMH Programme spécial «Augmentation du nombre de diplômes délivrés 
en médecine humaine» (Programme spécial en médecine humaine) 

RDS+ Réseau de données sécurisé plus 

RM Renseignement militaire 

RO Recueil officiel du droit fédéral 

RS Recueil systématique du droit fédéral suisse 

RUAG Entreprise d’armement (Rüstungsunternehmen-Aktiengesellschaft) 

RUAG MRO Entreprise d’armement (Rüstungsunternehmen-Aktiengesellschaft: 
Maintenance, repair and overhaul) 

RZPlus Rechenzentrum Plus 

SA Société anonyme 

SECO Secrétariat d’État à l’économie 

SEFRI Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation  

SEM Secrétariat d’État aux migrations 

SEPOS Secrétariat d’État à la politique de sécurité 

SESE Service suisse d’enquête de sécurité 

SG-DFI Secrétariat général du Département fédéral de l’intérieur 

SIC FT Système d’information et de conduite des Forces terrestres 

SMS Short Message Service 

SPPA Service pour la protection préventive de l’armée 

SRC Service de renseignement de la Confédération 

SRM Service de renseignement militaire 

SSC Service sanitaire coordonné 

Swissmedic Institut suisse des produits thérapeutiques 

SYMIC Système d’information central sur la migration 

TAF Tribunal administratif fédéral 

TF Tribunal fédéral 

TNI Transformation numérique et informatique 

TPF Tribunal pénal fédéral 

UE Union Européenne 

UNWRA Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés 
de Palestine dans le Proche-Orient 

WEP 2030 Maintien de la valeur du réseau radio de sécurité Polycom  
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Annexe 1 

Composition des CdG, de leurs sous-commissions 
et groupes de travail et de la DélCdG en 2024 

CdG-N (commission plénière) CdG-E (commission plénière) 

Erich Hess (président), Matthias 
Aebischer, Jacqueline Badran, Thomas 
Bläsi, Thomas Burgherr, Thomas 
de Courten, Benjamin Fischer, Patrick 
Hässig, Alfred Heer, Alois Huber, 
Matthias Samuel Jauslin, Marc Jost, 
Andreas Meier, Stefan Müller-
Altermatt, Katharina Prelicz-Huber, 
David Roth, Daniel Ruch, Priska Seiler 
Graf, Bruno Storni, Gabriela Suter, 
Michael Töngi, Bruno Walliser, Laurent 
Wehrli, Manuela Weichelt, Priska 
Wismer-Felder (vice-présidente) 

Charles Juillard (présidente), Marianne 
Binder-Keller, Josef Dittli, Petra Gössi, 
Maya Graf (vice-présidente), Marianne 
Maret, Franziska Roth, Werner 
Salzmann, Pirmin Schwander, 
Carlo Sommaruga, Simon Stocker, 
Céline Vara, Heidi Z’graggen 

Sous-commissions DFAE/DDPS 

Matthias Aebischer (président), Thomas 
Burgherr, Benjamin Fischer, Patrick 
Hässig, Matthias Samuel Jauslin, 
Andreas Meier, Priska Seiler Graf, 
Bruno Walliser, Manuela Weichelt 

Josef Dittli (président), Maya Graf, 
Charles Juillard, Franziska Roth, 
Werner Salzmann 

Sous-commissions DFJP/ChF 

Alfred Heer (président), Matthias 
Aebischer, Jacqueline Badran, Thomas 
Bläsi, Benjamin Fischer, Katharina 
Prelicz-Huber, Daniel Ruch, Michael 
Töngi, Priska Wismer-Felder 

Carlo Sommaruga (président), 
Josef Dittli, Pirmin Schwander, 
Céline Vara, Heidi Z’graggen 

Sous-commissions DFF/DEFR 

Marc Jost (président), Jacqueline 
Badran, Thomas Burgherr, Thomas 
de Courten, Stefan Müller-Altermatt, 
Katharina Prelicz-Huber, Daniel Ruch, 
Bruno Storni, Gabriela Suter 

Pirmin Schwander (président), Marianne 
Binder-Keller, Josef Dittli, Charles 
Juillard, Simon Stocker 
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Sous-commissions DFI/DETEC 

Thomas de Courten (président), 
Alois Huber, Matthias Samuel Jauslin, 
Andreas Meier, David Roth, Gabriela 
Suter, Michael Töngi, Bruno Walliser, 
Priska Wismer-Felder 

Heidi Z’graggen (présidente), Petra 
Gössi, Marianne Maret, Simon Stocker, 
Céline Vara 

Sous-commissions Tribunaux/MPC 

Manuela Weichelt (présidente), 
Matthias Aebischer, Thomas Bläsi, 
Patrick Hässig, Erich Hess, Alois Huber, 
Marc Jost, David Roth, Laurent Wehrli 

Marianne Binder-Keller (présidente), 
Marianne Maret, Pirmin Schwander, 
Carlo Sommaruga, Simon Stocker 

DélCdG 

Stefan Müller-Altermatt (président), Petra Gössi (vice-présidente), Maya Graf, 
Alfred Heer, Werner Salzmann, Priska Seiler Graf 

Groupe de travail «Gestion des risques de la Confédération» 
(uniquement les membres des CdG) 

Erich Hess (président), Maya Graf, Marc Jost, Charles Juillard (vice-président), 
Pirmin Schwander, Priska Wismer-Felder 

Groupe de travail Indiscrétions COVID-19 

Thomas de Courten (président), Marianne Binder-Keller, Josef Dittli, 
Patrick Hässig, Carlo Sommaruga (vice-président), Manuela Weichelt  
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Annexe 2 

État des lieux des inspections ouvertes des CdG 

Les inspections constituent le principal instrument des CdG. On distingue trois phases 
principales dans la réalisation d’une inspection des CdG. Premièrement, la phase 
d’inspection à proprement parler, qui s’appuie sur les recherches de la commission 
et/ou une évaluation du CPA. Cette étape se clôt par l’adoption d’un rapport, généra-
lement public, adressé à l’autorité compétente, soit en règle générale le Conseil fédé-
ral. Deuxièmement, la phase de prise de position de l’autorité compétente: conformé-
ment à l’art. 158 LParl, celle-ci doit informer publiquement les commissions de 
surveillance de la suite qu’elle entend donner à leurs recommandations. Cette prise de 
position est publiée, pour autant qu’aucun intérêt digne de protection ne s’y oppose. 
Les CdG procèdent à une appréciation de celle-ci; sur cette base, il arrive qu’elles 
effectuent des recherches complémentaires, voire publient un second rapport. Enfin, 
troisièmement, la phase de contrôle de suivi: en règle générale, la CdG concernée 
procède par le biais de sa sous-commission compétente à un contrôle de suivi deux à 
trois ans après la publication du rapport d’inspection, afin de s’informer de la mise en 
œuvre des recommandations formulées. Dans le cas où certains points restent ouverts, 
il arrive que des investigations complémentaires soient menées ou qu’un nouveau 
contrôle de suivi soit réalisé après un second délai.  

Ci-après, les CdG présentent un état des lieux de l’ensemble de leurs inspections ou-
vertes à fin 2024, c’est-à-dire pour lesquelles les trois phases n’ont pas encore été 
achevées. Les inspections définitivement closes, dont le contrôle de suivi a été mené 
à bien et/ou pour lesquelles aucun traitement subséquent n’a été décidé, ne sont pas 
recensées ici.  
Inspections ouvertes – CdG   
Thème Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Système de juges suppléants – Publication d’un rapport 
(2025) 

Indiscrétions liées aux affaires 
du Conseil fédéral relatives au COVID-19 

2023 Clôture de l’inspection 
(2025) 

Planification et mise en place de la 
Cour d’appel du Tribunal pénal fédéral 

2022 Poursuite de l’inspection 
(2025) 

Répartition des affaires au sein des tribunaux 
fédéraux 

2024 
2021 

Contrôle de suivi (2026) 

Relation de surveillance entre l’AS-MPC 
et le MPC 

2021 
2020 

Corapport relatif aux 
futurs travaux législatifs 
(en cours)  
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Inspections ouvertes – CdG-N   
Thème Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Autonomie et pilotage de la Surveillance 
des prix 

– Publication d’un rapport 
(2026) 

Service militaire avec restrictions – Publication d’un rapport 
(2025) 

Communication des autorités avant 
des votations 

2023 Traitement de l’avis 
du Conseil fédéral 
(2025) 

Activités du Service suisse d’enquête 
de sécurité (SESE)  

2023 Contrôle de suivi 
(2026/2027) 

Respect des droits fondamentaux par les auto-
rités fédérales dans la lutte contre la pandémie 
de COVID-19 à l’exemple du cas de l’exten-
sion du certificat COVID 

2023 Contrôle de suivi (2025) 

Recours du Conseil fédéral et de l’OFSP 
aux connaissances scientifiques pour 
la gestion de la crise du coronavirus 

2023 Contrôle de suivi 
(2026/2027) 

Chômage partiel pendant la crise 
du coronavirus 

2023 Poursuite de l’inspection 
(2025/2026) 

Opportunité et efficacité de l’approvision-
nement économique durant la crise 
du COVID-19 

2022 Contrôle de suivi (2025) 

Allocation pour perte de gain COVID-19 
pour indépendants 

2022 Poursuite du contrôle 
de suivi (2025) 

Pandémie de COVID-19: acquisition 
de masques de protection 

2022 Contrôle de suivi (2025) 

Protection des eaux souterraines en Suisse 2022 Contrôle de suivi (2025) 

Procédure d’évaluation pour le nouvel avion 
de combat 

2022 Contrôle de suivi (2025) 

Contacts entre les autorités fédérales 
et les entreprises Lonza et Moderna 
concernant la production et l’acquisition 
de vaccins contre le COVID-19 

2021 Poursuite de l’inspection 
(2025) 

Relations publiques de la Confédération 2019 Poursuite du contrôle 
de suivi (2025) 
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Thème Rapport(s)  
des CdG 

Prochaine étape 

Enquêtes administratives et disciplinaires 
au sein de l’administration fédérale 

2019 Contrôle de suivi (2025)  

Comptage électronique des voix (e-counting) 2017 Deuxième contrôle 
de suivi (2025)  

Inspections ouvertes – CdG-E   
Thème Rapport(s)  

des CdG 
Prochaine étape 

Planification des projets d’infrastructure 
ferroviaire 

– Publication d’un rapport 
(2026) 

Consulats honoraires – Publication d’un rapport 
(2025) 

Répartition des personnes requérantes d’asile 
entre les cantons  

– Publication d’un rapport 
(2025) 

Mesure de l’efficacité dans la coopération 
internationale 

2023 Contrôle de suivi (2027) 

Archivage, classement de documents officiels 
et procédure à suivre en cas de demande 
d’accès selon la LTrans: Clarifications 
des prescriptions générales et dans le contexte 
des reproches des courriels introuvables 
au SG-DFI  

2023 Contrôle de suivi (2025) 

Collaboration entre Confédération et cantons 
pour la gestion de la pandémie de COVID-19 

2023 Contrôle de suivi 
(2026/2027) 

Transformation de l’Administration fédérale 
des douanes (AFD) en OFDF: aspects légaux 
et opportunité 

2023 
2022 

Contrôle de suivi (2025) 

Commissions consultatives 
extraparlementaires 

2022 Deuxième contrôle 
de suivi (2026) 

Organisation de crise de la Confédération 
pour la gestion de la pandémie de COVID-19 

2022 Contrôle de suivi (2025) 

Controlling des affaires compensatoires 2022 Contrôle de suivi (2025) 

Protection de la biodiversité en Suisse 2021 Poursuite du contrôle 
de suivi (2025) 

Mise en œuvre à la frontière des mesures liées 
au coronavirus 

2021 Poursuite du contrôle 
de suivi (2025) 
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Thème Rapport(s)  
des CdG 

Prochaine étape 

Analyses ADN dans les procédures pénales 2019 Poursuite du contrôle 
de suivi (2025) 

Mise en œuvre des motions et des postulats 
adoptés 

2019 Contrôle de suivi (2025) 

Irrégularités comptables chez CarPostal 
Suisse SA – Considérations du point de vue 
de la haute surveillance parlementaire 

2019 Clôture de l’inspection 
et publication 
d’un rapport (2025) 

Participation de la Confédération 
à l’application de sanctions économiques 

2023 
2019 
2018 

Deuxième contrôle 
de suivi (2027) 

Révision de la Liste des moyens et appareils 
(LiMA) 

2020 
2018 

Poursuite du contrôle 
de suivi (2025) 

Introduction de la nouvelle redevance 
radio/TV 

2020 
2017 

Poursuite du contrôle 
de suivi (2025) 

Admission et réexamen des médicaments 
figurant sur la liste des spécialités 

2023 
2014 

Deuxième contrôle 
de suivi (2026/2027) 

Allocations pour perte de gain: irrégularités 
dans le décompte des services militaires 
volontaires 

2013 Poursuite du deuxième 
contrôle de suivi 
(2026/2027)  
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